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REGIE DES BATIMENTS
Service d’Etudes

Architecture & Ingénierie
Direction Electromécanique
	REGIE DES BATIMENTS

Services extérieurs bruxellois

Direction Bruxelles II
Adresse :

Rue Jourdan, n° 95

1060 BRUXELLES

Tél. : 02/541.65.11

Fax : 02/541.61.22



N° de bâtiment : 22/22.1949

Réf. : 11740/PTM/22/221949/RMM01005

I. GENERALITES
Objet du marché

1. PARTIE A :

Le marché a pour objet les travaux, fournitures, transport, main-d'œuvre et tous moyens nécessaires à l’installation, en parfait état de fonctionnement, d'un ascenseur dans l’immeuble :

POLICE FEDERALE – Caserne GERUZET – Bloc L.

Avenue de la Force Aérienne, n°294 à BRUXELLES

Sont également à charge de cette entreprise :

· les obligations de garantie pendant un an;

· l’entretien et les dépannages pendant la période de garantie d'un an sur base du contrat d'entretien en annexe.

Les travaux sont exécutés pour le compte de la Régie des Bâtiments en application de la loi du 1er avril 1971 portant création de la Régie des Bâtiments.

Lorsque, dans les documents contractuels, il est question du pouvoir adjudicateur, on entend par-là, la Régie des Bâtiments.

2. PARTIE B : “Entretien”
Entretien ordinaire après la période de garantie d'un an (voir contrat-type en annexe).

L’entrepreneur est obligé de remettre prix pour l’entretien annuel (voir partie B du métré), vu que ce prix participe au classement des offres.

La Régie se réserve le droit de commander ou pas cet entretien sans aucun droit de dédommagement pour l’entrepreneur.

En cas de commande, celle-ci se fait par un ordre de service séparé.

II. DESCRIPTION DES TRAVAUX
1. Partie A : "Fourniture et travaux"
L’entreprise comprend notamment la fourniture et la pose d'un ascenseur, accessoires compris de : (cette description donne également une explication détaillée des postes concernés du métré récapitulatif)

· le système d’entraînement, moteur et réducteur : celui-ci comporte le moteur, le treuil/réducteur, le système d’entraînement électrique et tous les accessoires ;

· les armoires d’appareillage nécessaires : pour la manœuvre et la commande de(s) (l’) ascenseur(s) ;

· la construction de la cabine complète : avec châssis, parachute, porte(s) de cabine, panneau de commande, éclairage, parois de finition, téléphone/interphone et tous les accessoires ;

· le contrepoids complet avec patins, accessoires et parachute;

· guides et amortisseurs pour cabine et contrepoids avec tous les accessoires ;

· tous les équipements mécaniques dans la gaine et la salle des machines tels que plancher de machine avec poutrellages et trappe, éventuellement balustrades et petit escalier, échelle dans la cuvette, paroi lisse, limiteur de vitesse et accessoires, moyens de fixation pour les guidages etc. ;

· les portes palières automatiques (stabilité contre l'incendie et étanchéité aux flammes 1/2h) à chaque arrêt avec cadre de porte, chambranles, ébrasements, niches et tous les accessoires ;

· tous les câbles d’acier (pour la cabine et le limiteur de vitesse et tous les accessoires) ;

· toutes les boîtes à boutons palières et boîtes de signalisation avec les accessoires ;

· coffret avec interrupteur général tétrapolaire et fusibles, boîte de dérivation et tableau à bornes ;
· tous les équipements électriques dans la gaine et la salle des machines tels que l’éclairage, l’éclairage de secours, interrupteurs, boîtes de dérivation, prises de courant, câblage électrique, tubages et goulottes de câble avec leurs moyens de fixation nécessaires, câbles souples, etc. ;

· toute petite maçonnerie, réparation complète des lieux quelle que soit la nature de l’endommagement, l’évacuation des décombres ;

· la peinture de toute l’installation y compris les murs, le sol et le plafond de la salle des machines ;

· tous les dossiers techniques, études : documents de calcul, plans mécaniques, schémas électriques, l’appareillage nécessaire de mesure et d’essai, charges d’essai aux réceptions, marquage CE avec contrôle éventuel par un organisme notifié, écolage, registre de l’ascenseur, attestations, documents « as-built », manuel d’utilisation, etc.

· travaux et fournitures spéciaux de nature gros œuvre et autres suivant les demandes de l’article 21.5 ;

· travaux non prévus : analyse de matériaux contenant de l'amiante ou suspectés d'en contenir, enlèvement et évacuation d'asbeste, travaux d'adaptation non prévus (voir partie III.4 – art. 29).

2. Partie B : "Entretien à partir de la deuxième année après la réception provisoire"
Voir annexe “contrat d’entretien ordinaire”.

Le calcul du montant de l’entretien se fait sur base d’un système de points (voir art. 24 du contrat).

Le calcul du nombre de points pour cette installation a été établi par le pouvoir adjudicateur sur base des tableaux 1 et 2 joints en annexe. Ce nombre de points (P) est indiqué dans la partie B du métré et ne peut pas être modifié par le soumissionnaire.

Ce nombre de points sera éventuellement adapté lors de l’établissement du contrat sur base de(s) installation(s) réellement exécutée(s) (documents As-built).

REMARQUE IMPORTANTE :
Pour le marché en question, une visite des lieux est exigée.

A cet effet, le pouvoir adjudicateur organisera une visite des lieux le :

·  Jeudi 30.11.2006  à 10.30 heures précise.

· Jeudi 07.12.2006 à 10.30 heures précise.

Après cette visite, il sera délivré à chaque soumissionnaire une attestation de visite (voir annexe III du formulaire d’offre) qui, sous peine de nullité, devra être jointe à l’offre à soumettre.

Il est loisible aux soumissionnaires de poser à cette occasion des questions relatives à la situation existante.

Le soumissionnaire qui introduit son offre reconnaît, à la suite de cette visite les lieux :

· avoir reçu toutes informations utiles lui permettant de comprendre l’étendue du marché;

· s’être rendu compte de toutes les particularités de l’exécution du marché;

· avoir calculé le montant de son offre en tenant compte de cette connaissance du marché et des moyens à mettre en oeuvre pour assurer sa parfaite exécution.

III. CLAUSES ADMINISTRATIVES
Les présentes clauses administratives sont subdivisées en 4 parties :

1. liste des documents réglementaires et contractuels applicables au présent marché ;

2. mentions particulières en exécution de l’A.R. du 8 janvier 1996 (entre autre détermination du prix, rédaction de l’offre, choix de l’entrepreneur, délai de validité de l’offre) ;

3. mentions particulières en exécution de l’A.R. du 26 septembre 1996 (exécution du marché) ;

4. mentions particulières en exécution du cahier général des charges annexé à l’A.R. du 26 septembre 1996 et dérogations y relatives (exécution du marché).

La numérotation de ces trois derniers documents est reprise dans le présent cahier des charges.

Remarques concernant les cahiers des charges-types
Les cahiers des charges-types auxquels il est fait référence contiennent des compléments ou des modifications aux dispositions du cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics figurant en annexe à l’A.R. du 26 septembre 1996.

Chaque référence, faite dans ces cahiers de charges-types, à l’arrêté ministériel du 10 août 1977, doit être lue comme une référence au cahier général des charges figurant en annexe à l’A.R. du 26 septembre 1996.

Chaque référence à la loi du 14 juillet 1976 doit être lue comme une référence à la loi du 24 décembre 1993.

La liste des documents applicables au marché avec leur ordre de priorité, telle que portée dans les cahiers des charges-types, est remplacée par la liste mentionnée sous III.1 dans le présent cahier des charges.

Les articles des cahiers des charges-types renvoient aux articles correspondants du cahier général des charges annexé à l’A.R. du 26 septembre 1996 à l’exception de :

article 3
:
renvoie à l’article 4 du cahier général des charges ;

article 13 (2
:
renvoie à l’article 13 ( 1 du cahier général des charges;

article 25 (2
:
renvoie à l’article 25 ( 1 du cahier général des charges;

article 27 (1
:
renvoie à l’article 27 ( 1, 2 et 4 du cahier général des charges;

article 27 (4
:
renvoie à l’article 27 ( 5 du cahier général des charges;

article 27 (8
:
renvoie à l’article 27 ( 6 du cahier général des charges;

article 27 (9
:
renvoie à l’article 27 ( 7 du cahier général des charges;

article 27 (10
:
renvoie à l’article 20 ( 9 du cahier général des charges;

article 37 (3
:
renvoie à l’article 37 ( 4 du cahier général des charges;

article 43 (1
:
renvoie à l’article 19 ( 1 du cahier général des charges;

article 43 (3
:
renvoie à l’article 43 ( 2 du cahier général des charges;

article 43 (4
:
renvoie à l’article 43 ( 3 du cahier général des charges;

article 48 (2
:
renvoie à l’article 20 ( 4 du cahier général des charges;

article 48 (3
:
renvoie à l’article 48 ( 2 du cahier général des charges;

article 67
:
renvoie à l’article 30 du cahier général des charges ;

article 68 (1
:
renvoie à l’article 25 du cahier général des charges;

article 69
:
renvoie à l’article 14 ( 2 & 3 du cahier général des charges.

En règle générale, en cas de contradiction, les dispositions du cahier spécial des charges ont priorité sur les dispositions de cahiers des charges-types.

III.1.
LISTE DES DOCUMENTS APPLICABLES AU PRESENT MARCHE :

III.1.a.
Liste des textes réglementaires les plus importants applicables à ce marché (liste non exhaustive)
Réglementation relative aux marchés publics :

· Loi de base :

Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (M.B. 22 janvier 1994),

modifiée par :

1.  A.R. du 10 janvier 1996 modifiant le titre IV du livre premier de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (M.B. 26 janvier 1996) et

2.  A.R. du 18 juin 1996 modifiant le livre II de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (M.B. 25 juin 1996); Errata (M.B. 25 février 1997).

3.  A.R. du 10 janvier 1999 modifiant l’article 1er de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et l’article 11 de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certains entreprises publiques économiques (M.B., 14 janvier 1999); Errata (M.B., 5 février 1999).
4.  Loi du 12 août 2000 portant des dispositions sociales, budgétaires et diverses (articles 241 et 242) (M.B. 31 août 2000).
5.  Loi du 19 juillet 2001, Loi programme pour l’année budgétaire 2001 (M.B. 28 juillet 2001).

6.  Loi-programme du 8 avril 2003 (M.B. 17 avril 2003).

7.  Loi-programme du 22 décembre 2003 (M.B. 31 décembre 2003).

8.  Loi-programme du 9 juillet 2004 (M.B. 15 juillet 2004).

9.  Loi-programme du 27 décembre 2004 (M.B. 31 décembre 2004).

10.  Loi du 15 décembre 2005 à la simplification administrative II (M.B. 28 décembre 2005).

· Prescriptions relatives, entre autres, à la publication et à l’information, à la sélection, à la détermination du prix, à la rédaction, au dépôt et à l’ouverture des offres, à la régularité et aux choix de l’entrepreneur :

A.R. du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de services publics (M.B. 26 janvier 1996) ; Errata (M.B. 25 février 1997),

modifiée par : 

1.  A.R. du 8 novembre 1998 modifiant l’article 100 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics et l’article 88 de l’arrêté royal du 10 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des télécommunications (M.B. 13 novembre 1998).

2.  A.R. du 25 mars 1999 modifiant l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics (M.B. 9 avril 1999). Erratum (M.B. 29 avril 1999), Errata (M.B. 25 août 1999).

3.
A.R. du 20 juillet 2000 relatif à l’introduction de l’euro et à la modification de certains montants dans la réglementation des marchés publics (M.B. 30 août 2000).

4.  A.R. du 22 avril 2002 modifiant certains arrêtés royaux exécutant la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (M.B. 30 avril 2002), Errata (M.B. 25 juin 2002).

5.  A.R. du 18 février 2004 modifiant, en ce qui concerne l'interdiction d'accès à certains marchés et l'introduction de moyens électroniques, un certain nombre d'arrêtés royaux pris en exécution de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et services (M.B. 27 février 2004).

6.  Loi-programme du 9 juillet 2004 (M.B. 15 juillet 2004).

7.  A.R. du 29 février 2004 déterminant des formulaires standard pour les marchés publics non soumis à la publicité européenne (M.B. 8 mars 2004).

8.  A.R. du 20 juillet 2005 modifiant trois arrêtés royaux pris en exécution de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (M.B. 22 août 2005).

9.  A.M. du 20 décembre 2005 adaptant certains montants dans l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics (M.B. 23 décembre 2005).

10.  A.R. du 12 janvier 2006 introduisant de nouveaux modèles d'avis et modifiant trois arrêts royaux pris en exécution de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (M.B. 27 janvier 2006).

· Prescriptions relatives à l’exécution du marché, parmi lesquelles le cahier général des charges :

A.R. du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics (M.B. 18 octobre 1996),

modifiée par :

1.  A.R. du 14 octobre 1998 modifiant le taux des intérêts de retard dans les paiements des marchés publics de travaux, de fournitures et de services (M.B. 27 octobre 1998).

2.  A.R. du 15 février 1999 modifiant l’article 15, §4 du cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics, formant l’annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et modifiant le taux de l’intérêt pour retard dans le paiement de certains marchés publics dont l’exécution est soumise à l’application de l’article 15, §4 de l’arrêté ministériel du 10 août 1977 établissant le cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services (M.B. 24 février 1999).

3.
A.R. du 29 avril 1999 modifiant l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics (M.B. 19 mai 1999).

4.
A.R. du 20 juillet 2000 relatif à l’introduction de l’euro et à la modification de certains montants dans la réglementation des marchés publics (M.B. 30 août 2000).

5.
A.R. du 4 juillet 2001 modifiant l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics (M.B. 10 juillet 2001).

6.
A.R. du 22 avril 2002 modifiant certains arrêtés royaux exécutant la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services (M.B. 30 avril 2002) Errata (M.B. 25 juin 2002).

7. A.R. du 17 décembre 2002 modifiant, en ce qui concerne la lutte contre le retard de paiement dans le cadre de marchés publics et de concessions de travaux publics, l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics (M.B. 21 décembre 2002).

8. A.R. du 18 février 2004 modifiant, en ce qui concerne l'interdiction d'accès à certains marchés et l'introduction de moyens électroniques, un certain nombre d'arrêtés royaux pris en exécution de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et services (M.B. 27 février 2004).

· Prescriptions relatives à la supervision et à la compétence :

A.R. du 14.10.1996 relatif au contrôle préalable et aux délégations de pouvoirs en matière de passation et d’exécution des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et en matière d’octroi de concessions de travaux publics au niveau fédéral (M.B. 24 octobre 1996).

modifié par :

1. A.R. du 20 juillet 2000 relatif à l’introduction de l’euro et à la modification de certains montants dans la réglementation des marchés publics (M.B. 30 août 2000).
· Prescriptions relatives à l’entrée en vigueur :
A.R. du 29 janvier 1997 fixant la date d’entrée en vigueur de certaines dispositions de la loi du 24 décembre 1994 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de leurs règles d’exécution (M.B. 13 février 1997) ; Errata (M.B. 25 février 1997).

Réglementation relative à l’agréation des entrepreneurs :

· La loi du 20 mars 1991 (M.B. du 6 avril 1991) organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux,

modifiée par :

1. A.R. du 19 août 1992 (M.B. du 4 septembre 1992)

2. Loi du 24 décembre 1993 (M.B. du 22 janvier1994)

3. Loi du 19 septembre 1994 (M.B. du 8 mars 1996)

4. Loi du 10 février 1999 (M.B. du 23 mars 1999)

5. Loi du 26 mars 1999 (M.B. du 1er avril 1999)

· L’arrêté royal du 26 septembre 1991 (M.B. du 18 octobre 1991) fixant certaines mesures d’application de la loi du 20 mars 1991 organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux.

modifié par :

1.
l’A.R. du 20 juillet 2000 (M.B. du 30 août 2000) relatif à l’introduction de l’euro dans la réglementation relevant du Ministère des Communications et de l’Infrastructure.
· L’arrêté ministériel du 27 septembre 1991 (M.B. du 18 octobre 1991) définissant le classement des travaux selon leur nature en catégories et sous-catégories relativement à l’agréation des entrepreneurs.

· L’arrêté ministériel du 27 septembre 1991 (M.B. du 18 octobre 1991) relative aux documents à produire lors de demandes d’agréation ou de l’appréciation des preuves requises en application de l’article 3, § 1, 2°, de la loi du 20 mars 1991 organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux.

Réglementation concernant la protection du travail et la sécurité :

· L’arrêté royal du 10 août 1998 concernant « La Directive européenne Ascenseurs » (95/16/CEE).

· Le CODEX.

· Le Règlement général pour la Protection du Travail (RGPT).

· Le Règlement général sur les Installations Electriques (RGIE).

· La loi du 4 août 1996 concernant le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail (M.B. 18 septembre 1996) et les arrêtés d’exécution :
· L’arrêté royal du 28 juin 1999 fixant la date d’entrée en vigueur du chapitre V de la loi du 4 août 1996 concernant le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail (M.B. 14 août 1999).

*
L’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles (M.B., 7 février 2001)

modifié par :

1. L’arrêté royal du 19 décembre 2001 modifiant l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, en ce qui concerne la formation complémentaire des coordinateurs en matière de sécurité et de santé (M.B., 30 janvier 2002, texte qui annule et remplace celui paru au M.B., deuxième édition du 23 janvier 2002).

2. L'arrêté royal du 19 janvier 2005 modifiant l'arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles (M.B. 27 janvier 2005).
· L’arrêté royal du 7 juillet 1994 (M.B. du 26 avril 1995) fixant les normes de base en matière de prévention contre l’incendie et l’explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire.
modifié par :

1.
L’arrêté royal du 4 avril 2003 modifiant l’arrêté royal du 7 juillet 1994 fixant les normes de base en matière de prévention contre l’incendie et l’explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire (M.B. du 5 mai 2003).

· L'arrêté royal du 9 mars 2003 (M.B. du 30 avril 2003) et l'arrêté royal du 17 mars 2005 (M.B. du 5 avril 2005) relatif à la mise en sécurité des ascenseurs.

· L’arrêté ministériel du 5 mai 1995 (M.B. du 25 mai 1995) fixant la procédure d’équivalence et de dérogation aux prescriptions techniques contenues dans l’arrêté royal du 7 juillet 1994 précité.

· L’arrêté ministériel du 5 mai 1995 (M.B. du 25 mai 1995) fixant les conditions et la procédure d’agrément des placeurs de portes résistant au feu.

Réglementation concernant les activités pour lesquelles il doit être fait appel à un entrepreneur enregistré :

· Les articles 400 à 408 du Code des impôts de 1992 tels que modifiés à ce jour et l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 révisant le système de la sécurité sociale et l’arrêté royal d’exécution du 26 décembre 1998.

III.1.b.
Liste des documents contractuels

· Le cahier des charges-type 101 de 1987, constituant annexe permanente aux cahiers spéciaux des charges relatifs aux installations et constructions mécaniques et électriques - Clauses générales administratives et contractuelles.

· Le cahier des charges-type 400 - "Entreprises d'installations et de constructions mécaniques et électriques".

Tous les cahiers des charges-type suivants sont d’application en ce qui concerne les exigences qualitatives.

	fascicule n°
	objet
	annee de publication
	prix en €

	400.0.01
	Introduction
	1968
	1,98

	400.A.01
	Mécanique en général

(chapitres a jusque et y compris i) (1)
	1954
	13,63

	400.A.01
	Mécanique en général

(chapitre j, k et l)
	1980
	9,67

	400.B.03
	Electricité en général – machines rotatives

(chapitre b)
	1986
	6,69

	400.B.04
	Electricité en général – machines statiques

(chapitre a)
	2002
	4,00

	400.B.03
	Electricité en général

(chapitre d) – appareils pour basse tension
	2005
	8,00

	400.B.03
	Electricité en général

(chapitres c et e) – appareils haute tension et ensembles de commande et de distribution haute tension
	1999
	6,20

	400.B.03
	Electricité en général

(chapitres f) – ensembles d'appareillages basse tension
	1996
	3,72

	400.B.01
	Electricité en général

(chapitre g jusque et y compris n) (2)
	1972
	33,71

	400.C.03
	Ascenseurs
	2000
	14,87

	400.D.02
	Eclairage dans les bâtiments
	1983
	14,87

	400.D.03
	Eclairage de secours dans les bâtiments
	2001
	3,00

	400.E.01
	Installations diverses à courant faible dans les bâtiments
	1975
	19,58

	400.F.01
	Installations de paratonnerres (1)
	1954
	3,22

	400.I.01
	Eclairage routier
	1976
	12,39

	400.J.03
	Télétechnique

(chapitre a)
	1987
	6,20

	400.L.02
	Hydraulique
	1983
	22,31

	400.M.01
	Oléohydraulique
	1968
	1,49


---------------

(1) Texte repris intégralement de l’édition originale du cahier des charges-type 400 de 1954.

(2) Texte repris intégralement de l’édition originale de la partie 400.B.01 du 25 novembre 1972.
· Les « fascicules » publiés par l’ancien Ministère des Travaux publics pour autant qu’il y soit fait référence dans la partie technique de ce cahier des charges.

· La circulaire du 24 janvier 1995 du Ministère des Communications et de l’Infrastructure : coût du matériel d’entrepreneurs C.M.K.-93 (M.B. du 9 mars 1995).

· La circulaire du 28 février 2002 du Service public fédéral Chancellerie et Services généraux et du Ministère des Communications et de l'Infrastructure relative aux conditions d'exécution des marchés publics de travaux et de services ainsi qu'aux concessions de travaux publics nécessitant l'utilisation de véhicules à moteur affectés au transport de marchandises, des catégories N2 et N3 définies par l'article 1er de l'arrêté royal du 15 mars 1968 portant règlement général sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles et leurs remorques, leurs éléments ainsi que les accessoires de sécurité, des services de l'Etat et des organismes d'intérêt public en dépendant (M.B. du 20 mars 2002).
· Les normes européennes et les normes N.B.N., homologuées ou enregistrées, éditées par l’Institut Belge de Normalisation en particulier celles auxquelles se réfèrent le présent cahier spécial des charges et les autres documents contractuels, pour autant qu’elles aient été publiées au plus tard à la date de publication de ce marché ou, pour les procédures restreintes, à la date d’invitation à soumissionner.
· Les notes d’information techniques (N.I.T.) publiées par le C.S.T.C., en particulier celles auxquelles se réfère le présent cahier spécial des charges et les autres documents contractuels, pour autant qu’elles aient été publiées au plus tard à la date de publication du marché ou, en cas de procédure restreinte, à la date d’invitation à soumissionner.

III.1.c.
En cas de discordance entre les documents précités, l’ordre de priorité est le suivant :

1. La loi du 24 décembre 1993 (marchés publics), la loi du 20 mars 1991 (agréation des entrepreneurs) et la loi du 4 août 1996 (bien-être des travailleurs).

2. Les arrêtés royaux d’exécution de la loi du 24 décembre 1993 pris en date du :

8 janvier 1996

26 septembre 1996 (excepté l’annexe)

14 octobre 1996

29 janvier 1997

et

l’arrêté royal du 26 septembre 1991 en application de la loi du 30 mars 1991.

Les arrêtés royaux du 28 juin 1999 et 25 janvier 2001 d'exécution de la loi du 4 août 1996.

3. Le CODEX, le règlement général pour la protection du travail (RGPT), le règlement général sur les installations électriques (RGIE) et la Directive européenne “ascenseurs” (95/16/CEE).

4. L’arrêté royal du 7 juillet 1994 (M.B. du 26 avril 1995) fixant les normes de base en matière de prévention contre l’incendie et l’explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire.

modifié par :

L’arrêté royal du 4 avril 2003 modifiant l’arrêté royal du 7 juillet 1994 fixant les normes de base en matière de prévention contre l’incendie et l’explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire (M.B. du 5 mai 2003).

5. L'arrêté royal du 9 mars 2003 (M.B. du 30 avril 2003) et l'A.R. du 17 mars 2005 (M.B. du 5 avril 2005) relatif à la mise en sécurité des ascenseurs.

6. L’annexe de l’A.R. du 26 septembre 1996 déterminant les règles générales d’exécution de marché pour autant qu’il n’y soit pas dérogé par :

· le présent cahier des charges ;

· les cahiers des charges-types.

7. Les arrêtés ministériels du 27 septembre 1991 en exécution de la loi du 20 mars 1991.

8. Le présent cahier spécial des charges.

9. Les normes européennes parmi lesquelles la série EN 81 et les agréments techniques européens.

10. Le cahier des charges-type n° 101 de 1987.

11. Les exigences qualitatives du cahier des charges-type n° 400.

12. Les normes belges et les agréments techniques belges.

13. Les notes d’informations techniques du C.S.T.C.

III.1.d.
Litiges
Tous les litiges émanant ou se rapportant au présent cahier des charges sur le plan de son interprétation et exécution seront exclusivement tranchés par les cours et tribunaux belges.

En ce qui concerne ces litiges, les parties ne pourront faire appel qu'à la législation et réglementation belge.

III.1.e.
Vente de documents
Les documents dont il est question dans ce cahier des charges peuvent être achetés aux adresses suivantes :

1. Le Moniteur Belge, rue de Louvain, 40-42 - 1000 BRUXELLES.

· Les lois et arrêtés concernant les marchés publics, l’agréation des entrepreneurs et autres, tels qu’ils sont énumérés ci-avant.

2. Le Bureau de vente et de consultation des cahiers des charges et autres documents concernant les adjudications publiques, Bâtiment Copernic, Rue de la Loi, n° 51, étage –1 à 1040 BRUXELLES.

( : 02/790.51.61 – 62 – 63 – 64 - Téléfax : 02/290.19.64 - E-mail : bvk@bfab.fgov.be
N° C.C.P. 679-2005826-60.

· Le cahier spécial des charges, les cahiers des charges-type, les fascicules, les S.T.S. et autres documents de référence et les règlements.

3. L’Institut Belge de Normalisation, Avenue de la Brabançonne, n°29 à 1040 BRUXELLES :

· les normes européennes ;

· les normes NBN.

4. Le C.S.T.C. :

· les notes d’informations techniques.

III.1.f.
Plan de sécurité

Le plan de sécurité et de santé, au sens de l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles, établi par le coordinateur-sécurité phase-projet, est ajouté à la partie technique de ce cahier des charges, sous l'article 22.* plan de sécurité, comme partie séparée et qualifiée comme telle, et en fait partie intégrante.

III.1.g.
Plans :

Voir en annexe.

Le(s) plan(s) annexé(s) au présent cahier spécial des charges ne dégage(nt) pas l’adjudicataire de son obligation de tenir compte de la situation réelle des lieux pour l’établissement de ses plans d’exécution ni de coordonner lesdits plans d’exécution avec ceux des autres entrepreneurs. Les adaptations aux travaux qui en résulteraient constituent une charge de l’entreprise.

III.2.
MENTIONS PARTICULIERES EN EXECUTION DE LA LOI DU 24 DECEMBRE 1993 :

Article 23, § 4 - Signification d'une cession et d'une mise en gage de créances

La signification d'une cession ou d'une mise en gage de créances peut également être effectuée par le cessionnaire au pouvoir adjudicateur par lettre recommandée envoyée à l'adresse suivante :

REGIE DES BATIMENTS

Service financier

Avenue de la Toison d'Or, n° 87, boîte 2

1060 BRUXELLES

Pour être valable, la signification doit être effectuée au plus tard en même temps que la demande en paiement du cessionnaire.

Plusieurs créances cédées peuvent être signifiées au moyen de la même lettre recommandée ou du même exploit d'huissier, à condition qu'elles aient trait au même pouvoir adjudicateur et découlent d'un seul et même marché public attribué.

III.3.
MENTIONS PARTICULIERES EN EXECUTION DE L’ARRETE ROYAL DU 8 JANVIER 1996 :

Article 19 : exigences minimales techniques, financières et économiques :

Sur ce plan, le soumissionnaire au présent marché doit répondre aux exigences minimales suivantes :

1.
Agréation :

· Pour l’attribution du marché, les travaux faisant l’objet de cette entreprise sont classés en sous-catégorie N1 et le pouvoir adjudicateur est d’avis qu’elle fasse partie d’une classe 1.
2.
Enregistrement :

Les travaux qui font l’objet du marché pour lequel ce cahier des charges est d’application sont classés en :

Catégorie : 26, 27, 28 ou 00.
3.
Références :
Le soumissionnaire est obligé de soumettre une référence signée par le maître d’ouvrage ou son représentant, d’une installation d’ascenseur avec marquage CE et déclaration de conformité, qui a des caractéristiques comparables à celles demandées au présent cahier des charges.

En particulier, les données suivantes de l’ascenseur doivent être fournies :

· les données techniques et documentation en ce qui concerne le système de commande (art. 14.2………………..) ;

· les données techniques et documentation en ce qui concerne le système d’entraînement (art. 18.3………………..) ;

· les données techniques et documentation en ce qui concerne la qualité de l’opérateur de porte cabine (art. 8.7.2.1.1.6.*).

Le maître d’ouvrage a le droit de visiter sur place la référence donnée en présence d’un responsable du soumissionnaire.

L’installation, dans le cadre pour lequel les travaux étaient exécutés, doit se rapporter à des bâtiments publics ou immeubles de bureaux, à l’exclusion des immeubles d’habitation et des projets industriels ou semi-industriels.

4.
Autres preuves de capacité technique, financière et économique :

Pas d’application.
III.3.a.
Détermination et vérification des prix

Article 86

Le présent marché constitue un marché à prix global.

Article 88 §3

A la demande du pouvoir adjudicateur, l’adjudicataire doit fournir, préalablement à l’attribution du marché, toutes indications nécessaires pour vérifier les prix offerts. Le pouvoir adjudicateur sera autorisé à procéder ou à faire procéder à la vérification des documents comptables et à effectuer ou à faire effectuer tous contrôles sur place de l’exactitude des données fournies par les soumissionnaires.

Il en est de même si pendant l’exécution les prix sont à convenir en application de l’article 42 §2 de l’annexe de l’A.R. du 26 septembre 1996 (cahier général des charges).

III.3.b.
De l'établissement de l'offre
Article 89
L’offre et le métré récapitulatif sont établis sur les formulaires prévus à cet effet dans le cahier spécial des charges.

Toute offre, tout métré récapitulatif établis sur d’autres documents se feront sous l’entière responsabilité du soumissionnaire qui mentionnera en-tête de son document, le texte suivant, daté et signé :

« Je soussigné ---------------------------------------------, certifie avoir vérifié la parfaite concordance avec toutes les mentions prévues à l’offre (a), au métré récapitulatif (a), fourni(e) (s) par le Maître de l’ouvrage et en assume l’entière responsabilité.

Toutes mentions contraires au formulaire prévu par le pouvoir adjudicateur sont réputées non écrites (b), exception faite des postes dont les quantités ont été modifiées conformément à l’article 96 §2 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996, qui avec les omissions, figurent en dernières pages de mon document ».

Article 90 §§ 1 & 2 et article 94

Documents à joindre à l’offre :
· Les documents, modèles et échantillons à joindre à l’offre, sont les suivants :

a) Documents prévus par la réglementation applicable :

· les documents établissant la capacité des signataires d’engager le soumissionnaire (article 94) ;

---------------

(a) Biffer les mentions inutiles.

(b) La proposition qui suit est à barrer lorsque le document divergent ne porte que sur l’offre sensu stricto.

· les documents demandés en application de l’article 1 de l’A.M. du 27 septembre 1991 (M.B. 18 octobre 1991) ou une attestation relative à l’introduction d’un dossier complet à la Commission d’agréation (article 20 §1);

· une liste portant identification des sous-traitants (article 90 §1, 3°);

· une note, datée et signée, mentionnant l’origine des produits à fournir et/ou des matériaux à mettre en oeuvre qui ne sont pas originaires d’Etats membres de l’Union européenne (article 90 §1, 4°).

· un document qui renvoie au plan de sécurité et de santé et où l’entrepreneur décrit la manière dont il va exécuter l’ouvrage pour tenir compte de ce plan de sécurité et de santé (article 30 de l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles).
· une note avec un calcul de prix séparé concernant les mesures et moyens de prévention déterminés par le plan de sécurité et de santé, y compris les mesures et moyens extraordinaires de protection individuelle (article 30 de l’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles). Les coûts pour l’exécution du plan de sécurité et de santé ne font pas l’objet d’un poste séparé dans le métré mais doivent être inclus dans les prix unitaires des postes de l’offre concernés.
· Les deux documents mentionnés ne doivent pas être joints quand un seul entrepreneur intervient simultanément ou successivement sur le chantier, si le soumissionnaire confirme que l’exécution du marché sera faite par un seul entrepreneur. Cette confirmation est contraignante pour l’entrepreneur. Si, par son intervention, plusieurs entrepreneurs sont présents sur chantier simultanément ou successivement, il devra prendre totalement en charge les coûts et retards résultant de la coordination-sécurité devenue nécessaire.
REMARQUE :

L'attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que les services de la Régie des Bâtiments vérifieront eux-mêmes si le soumissionnaire :

· est inscrit sur la liste des entrepreneurs agréés conformément aux conditions posées dans le présent cahier des charges;

· a satisfait aux prescriptions en matière de sécurité sociale;

· est inscrit sur la liste des entrepreneurs enregistrés conformément aux conditions posées dans le présent cahier des charges.

Par conséquent, l'attestation relative à l'inscription sur la liste des entrepreneurs agréés, l'attestation établissant que le soumissionnaire a satisfait aux prescriptions en matière de sécurité sociale et la preuve de l'inscription sur la liste des entrepreneurs enregistrés ne doivent plus être jointes à l'offre.

ATTENTION :

· En matière de sécurité sociale, les soumissionnaires étrangers qui eux-mêmes, ou dont le personnel, ne sont pas/n'est pas assujetti(s) à la législation belge doivent quant à eux joindre à leur offre les justificatifs certifiant qu'ils ont rempli leurs obligations conformément aux dispositions légales en ce domaine dans le pays où ils sont établis.

· En matière d'agréation des entrepreneurs, les entrepreneurs qui ne sont pas inscrits sur la liste des entrepreneurs agréés, ou dont l'agréation est insuffisante, doivent toujours joindre les documents exigés en vertu de l'article 1 de l'A.M. du 27 septembre 1991 ou un certificat relatif à l'introduction d'un dossier complet auprès de la Commission d'Agréation (art. 20 §1). 

· L'entrepreneur agréé dans un autre état-membre de l'Union européenne invoque l'équivalence de son agréation et annexe à son offre l'attestation relative à cette agréation.

· En matière d'enregistrement en qualité d'entrepreneurs, les entrepreneurs non enregistrés en tant que tels en Belgique doivent toujours introduire un justificatif établissant qu'ils ont introduit un dossier complet de demande d'enregistrement auprès de la Commission d'enregistrement (article 4 et suiv. A.R. 26 décembre 1998).


b)
Documents, modèles et échantillons particulièrement demandés par le cahier spécial des charges :

· L’attestation obligatoire en ce qui concerne la référence à soumettre comme mentionnée sous III.3. – art. 19.3 « Références ».

· L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que l’approbation de l’offre n’implique pas l’approbation sans réserve de la documentation technique jointe émanant de fabricants et/ou fournisseurs.

L’adjudicataire est tenu de compléter ces documents et de les modifier éventuellement jusqu'à ce qu’ils soient entièrement conformes aux prescriptions du cahier des charges et aux règles de l’art.

Plus particulièrement, si un plan de sécurité et de santé fait partie du cahier des charges, l’entrepreneur devra adapter le mode d’exécution concernant ce plan de sécurité et de santé comme décrit dans les documents repris ci-dessus et joints à l’offre, aux directives du coordinateur-projet de telle façon que le plan de sécurité et de santé soit complètement exécuté.

Ces ajouts, modifications et adaptations n’influencent ni le délai, ni le montant de l’entreprise.

· L’attestation de visite dont question à la “Remarque importante” reprise sous “objet de l’entreprise” ci-avant.
Article 93 §2 -
Sociétés commerciales momentanées ou conventions de collaboration de même nature sans personnalité juridique
Le pouvoir adjudicateur accepte les offres introduites par une société commerciale momentanée ou contrat de collaboration de même nature sans personnalité juridique. A condition, toutefois, qu’au moins un entrepreneur sélectionné fasse partie de la société commerciale momentanée ou contrat de collaboration de même nature.

III.3.c.
Enoncé des prix
Article 100

· Les réductions ou augmentations doivent être exprimées en pourcentage du montant total de l’offre (hors T.V.A.) ;

· Le montant de la T.V.A. fait l’objet d’un poste spécial du métré.

Article 100 §2

Les soumissionnaires doivent préciser leurs prix unitaires et leurs prix pour chaque poste jusqu'à minimal deux et maximal quatre chiffres après la virgule.

Leur prix pour chaque poste séparé est, après multiplication du prix unitaire par la quantité, arrondi à deux chiffres après la virgule.

III.3.d.
Dépôts des offres
Article 104

L’offre et le métré récapitulatif doivent être envoyés à l’adresse de Monsieur ir. P. VANHOUTTE, Conseiller général à la Régie des Bâtiments – Service extérieur bruxellois 2 et doivent parvenir au plus tard au jour et à l’heure fixés.

Ils sont placés dans une enveloppe définitivement scellée sur laquelle figure :

a) l’adresse :
REGIE DES BATIMENTS

Service extérieur bruxellois 2

Rue Jourdan, n° 95

à 1060 BRUXELLES

b) la mention :
OFFRE

Date de la séance d’ouverture des offres : jeudi 21.12.2006
Numéro du cahier des charges : 06/22/22.1949/114E
Objet : 1040 Bruxelles : Police fédérale – Complexe « GERUZET », 

            Av. de la Force Aérienne 294  -   Bloc L : remplacement d’un ascenseur

Lors de l’expédition à la Poste, cette enveloppe cachetée définitivement est glissée dans une 2ème enveloppe fermée portant les mentions suivantes :

b) l’adresse :
REGIE DES BATIMENTS

Service extérieur bruxellois 2

Rue Jourdan, n° 95

à 1060 BRUXELLES

b) la mention :
OFFRE (ouverture le 21.12.2006)

III.3.e.
Choix de l'adjudicataire
Articles 111-113

Le marché sera attribué au soumissionnaire qui a introduit l’offre régulière la plus basse.

La classification des offres se fait sur base d’un montant obtenu par l’addition des montants suivants :

· le montant total, T.V.A. comprise, de la partie A « fourniture et travaux » ;

· la période de garantie est de 1 (un) an : le montant d'un an d'entretien (partie B), T.V.A. comprise multiplié par le coefficient 10,53.

Les soumissionnaires ne peuvent pas présenter de variantes libres.

III.3.f.
Délai d'engagement des soumissionnaires
Article 116

Les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant un délai de 120 (cent vingt) jours de calendrier prenant cours le lendemain du jour de l’ouverture des offres.

III.4.
MENTIONS PARTICULIERES EN EXECUTION DE L’ARRETE ROYAL DU 26 SEPTEMBRE 1996 :

Article 3 §1 - Dérogations au cahier général des charges
Les exigences particulières de l’entreprise, objet de ce cahier des charges, rendent indispensables un certain nombre de dérogations au cahier général des charges annexé à l’A.R. du 26 septembre 1996.

On trouvera ci-après la liste des articles du cahier général des charges auxquels le présent cahier des charges et/ou les cahiers des charges-types déroge :

· article 12 §4;

· article 15 §5;

· article 19;

· article 28 §1.

La nature de chaque dérogation est décrite dans le présent cahier des charges et/ou dans les cahiers de charges-type sous le numéro d’article correspondant.

Les autres articles auxquels le présent cahier des charges se réfère ci-après ne concernent pas les « dérogations » mais des « compléments » au cahier général des charges.

Article 3 §2 - Applicabilité du cahier général des charges

Sans préjudice des dispositions figurant à l’article 3 §1, le cahier général des charges est applicable à tout marché dont le montant estimé dépasse 5.500 EUR hors T.V.A.

III.5.
mentions particulières en relation avec le cahier général des charges annexe à l’arrêté royal du 26 SEPTEMBRE 1996 et dérogations y relatives :

Article 3 - Enumérations et portées des plans, documents et objet du marché
Pièces-types
Les échantillons et modèles à présenter pour approbation au fonctionnaire dirigeant doivent, après leur approbation pour exécution, rester sur le chantier jusqu’au moment où la dernière pièce correspondant au modèle est installée.

Article 4 §1 - Approbation des documents

Dans les quinze jours suivant la signification de l’approbation de son offre, l’adjudicataire peut apposer sa signature sur le cahier des charges et ses annexes de même que sur les plans, documents et objets approuvés par le pouvoir adjudicateur qui, à cette fin, reste à disposition, durant les heures de bureau, à l’adresse de la Régie des Bâtiments indiquée en page 1 de ce cahier des charges.

Article 4 §2 - Plans de détail et d’exécution
L’adjudicataire établit à ses frais tous les plans de détail et d’exécution et les éventuelles notes de calcul et les soumet en quatre exemplaires à l’approbation du pouvoir adjudicateur. Cette exigence est applicable à tous les ouvrages pour lesquels de tels plans ou notes sont requis dans les conditions techniques.

Après exécution des travaux, l’adjudicataire fournit un dossier technique complet « As built » (en 4 exemplaires). Dans le cas où les plans de construction seraient fournis, par le pouvoir adjudicateur, sur un support électronique les plans « As built » sont modifiés et complétés sur le même support.

Tous les documents sujets à approbation doivent être signés par un ingénieur.

En complément aux prescriptions de l’article 3 §3 du cahier des charges 101, l’entrepreneur doit posséder sous peine de pénalités prévues les documents approuvés (plans mécaniques, schémas électriques et notes de calcul) par le fonctionnaire dirigeant avant la réception du matériel en usine.

Article 5 §1er - Montant du cautionnement
Le cautionnement est fixé à 5% du montant initial du marché. Le montant est calculé d’après les règles fixées à l’article 5 §1er du cahier général des charges.

Article 5 §3 - Justification de la constitution du cautionnement
La justification de la constitution du cautionnement doit être adressée endéans les 30 jours de calendrier suivant la date de l’attribution à Monsieur ir. P. VANHOUTTE, Conseiller général à la Régie des Bâtiments – Service extérieur bruxellois 2 – rue Jourdan, n° 95 à 1060 BRUXELLES.

En ce qui concerne la suspension de ce délai pendant la période de vacances annuelles et les jours de congés compensatoires, voir les mentions à mentionner dans l’offre telle qu’indiquée à l’article 28 §1 de ce cahier des charges.

Article 12 §4 - Frais relatifs à la réception technique
Les frais relatifs à la réception technique sont à charge de l'entrepreneur.

Il s'agit donc de tous les frais occasionnés pour les contrôles nécessaires aux essais mentionnés dans le cahier spécial des charges (prescriptions techniques et les cahiers des charges type 400 et 101).

Article 12 §5 - Réception technique préalable

1.
Attestation de la conformité des produits
Sont appelées ci-après « attestation de la conformité » les procédures suivantes ou toute procédure équivalente :

a.
l'attestation réglementaire de la conformité de produits :

· le marquage CE.

b.
l'attestation extra-réglementaire de la conformité de produits (parfois appelée « attestation volontaire »)

· la marque de conformité BENOR;

· la certification ATG de conformité aux agréments techniques ATG.

2.
Attestation obligatoire de la conformité
2.1.
Marquage CE et autres formes obligatoires d'attestation de la conformité
Outre le marquage CE, dont l’obligation résulte de l’application de la Directive européenne sur les produits de construction, les autres formes d’attestation de la conformité des produits appartenant à une famille donnée sont obligatoires lorsque le point 2.4 du présent article ou les spécifications du chapitre technique correspondant du cahier des charges-type ou du cahier spécial des charges le prescrivent.

Cette dernière obligation (extra-réglementaire) est instaurée en vue de :

· la mise en application des compléments aux spécifications techniques générales, apportés de commun accord via ces procédures, entre autres la certification de la conformité aux spécifications-types enregistrées (STS 100.3)

· l’application des techniques de certification, y compris les systèmes internes de contrôle des fabricants et la reconnaissance mutuelle des organismes de certification, afin d’assurer la qualité constante des produits, et de

· la prévention des perturbations du processus de construction par suite de propositions et de fournitures dont la conformité aux spécifications techniques n’a pas été démontrée à priori.

2.2.
Dispense de réception technique préalable
Les produits concernés (répondant au point 2.1) sont dispensés de réception technique préalable.

Le pouvoir adjudicateur peut néanmoins toujours effectuer des contrôles et des tests sur ces produits. Les coûts en sont à charge de l'administration, sauf si des écarts par rapport aux spécifications sont constatés.

3.
Attestation non obligatoire de la conformité
Dans les cas où les spécifications du cahier des charges pour une famille de produits déterminée n’ont pas rendu obligatoire l’attestation de la conformité selon les clauses du point 2 ci-dessus, de telles attestations sont néanmoins prises en considération. Les produits couverts par une telle attestation sont dispensés de réception technique préalable.

La clause 2.2. ci-dessus est d’application.

Article 13 §1 - Révision des prix

Pour l'application des clauses de révision prévue à l’article 13 §§ 1 & 2 du cahier des charges-type n°101 de 1987, les coefficients de la formule de rajustement ont les valeurs suivantes :

as 
=
0,55; salaires et charges sociales « usine et atelier » (salaire de référence National);

acu 
=
0,05; (prix réf. T.P. 260 – cuivre);

atf 
=
0,20 (prix réf. T.P. 222 – tôle fine).

Lorsque dans le cahier des charges-type n° 101, il est question du Ministère des Travaux publics, il faut lire S.P.F. Finances.

Article 14 §6 - Droits intellectuels - Assistance mutuelle
L’adjudicataire garantit le pouvoir adjudicateur, de manière illimitée, contre tout recours exercé contre elle par un tiers, s’il n’a pas respecté les droits intellectuels d’un tiers ou s’il ne les a pas signalés au pouvoir adjudicateur.

Article 15 §1er - Paiements des travaux
La dépense est à charge du budget de la Régie des Bâtiments.

Le paiement s’effectue par tranches dont les montants et les conditions d’exigibilité sont définis ci-après :

· 50% du montant de la soumission après réception de tout le matériel à l’atelier ;

· 40% du montant de la soumission après montage de tout le matériel au chantier ;

· le solde de l’entreprise après réception provisoire de toutes les fournitures et travaux faisant l’objet du marché, au cas où il n’y aurait pas de décompte final ;

· en cas de décompte final en plus, le solde initial après réception provisoire de toutes les fournitures et travaux faisant l’objet du marché ; le décompte final fera l’objet d’un paiement supplémentaire après approbation de ce décompte ;

ou

· en cas de décompte final en moins, le solde après réception provisoire de toutes les fournitures et travaux faisant l’objet du marché et après approbation de ce décompte.

Article 17 §3 - Remise des amendes pour retard d’exécution
Les demandes de remise des amendes infligées doivent être adressées au pouvoir adjudicateur par lettre recommandée à la poste, la date de recommandation à la poste faisant foi de la date de la demande.

Article 19 - Réception et délais de garantie
Le délai de garantie est de 1 (un) an.

Article 20 §4 – Pénalités
Pénalités spéciales pour manquements  aux dispositions légales et réglementaires

Pour manquements aux dispositions légales et réglementaires concernant la sécurité sur les chantiers, la signalisation des travaux et les obstacles sur la voie publique, les pénalités envers l’entrepreneur sont doublées, comme déterminé à l’article 20 §4.

Comme l’observance des dispositions légales et réglementaires concernant la sécurité sur le chantier et en matière de circulation routière, et l’observance du plan de sécurité et de santé si celui-ci fait partie du présent cahier des charges, constituent une préoccupation essentielle du pouvoir adjudicateur :

· l’observance de ces dispositions légales et réglementaires sera contrôlée de façon scrupuleuse;

· les manquements et infractions seront réprimés sévèrement et le pouvoir adjudicateur est autorisé à appliquer les sanctions autant de fois  :

· que l’infraction est commise;

· qu’il y a de travailleurs victimes de l’infraction;

· que de lieux où l’infraction est commise.

Article 25 §1 - Eléments inclus dans les prix
· Par frais accessoires, devant être inclus dans le prix de l’adjudicataire, au sens de l’article 25 § 1, 5°, il faut entendre tous les frais de quelque nature que ce soit et sans exception (y compris les frais d’organisation et les mesures concernant la sécurité) nécessaires aux travaux eux-mêmes et à leur coordination et qui ne sont pas explicitement exclus par le présent cahier des charges. Sont ici inclus, et de façon non limitative, tous les travaux, livraisons, et sortes de prestations qui sont confiés à l’entrepreneur dans les différents articles du cahier des charges, circulaires, normes, règlements et autres documents qui règlent le présent marché et sont ici d’application.
· Toutes mesures de prévention et sécurité, toutes obligations de collaboration, information et coordination, comme celles émanant de dispositions légales et réglementaires en vigueur, du plan de sécurité et de santé, et des indications et recommandations de la réalisation du coordinateur-réalisation, sont à charge de l’entreprise. Les coûts de l’exécution du plan de sécurité et de santé, comme ils apparaissent de la note de calcul jointe à l’offre par le soumissionnaire, doivent être inclus dans les prix unitaires des postes concernés de son offre.

· L’adjudicataire se procure, à ses frais, l’eau et l’électricité nécessaires à l’exécution des travaux de son entreprise.

Article 27 §1er - Réception technique - Généralités
L’entrepreneur doit prouver, à sa diligence et à ses frais et charges, avant leur mise en œuvre, que tous les produits intervenant dans la construction répondent aux prescriptions des documents contractuels dont la liste est reprise sous III.1.b. ci-avant et aux exigences des clauses techniques du présent cahier des charges.

Il produit à cet effet, des procès-verbaux des essais de conformité qui sont remis en même temps que la sélection des matériels et matériaux.

Ces essais se rapportent : voir partie IV - Prescriptions Techniques.

Article 27 §§ 2 à 4 - Modalités de la réception technique
Les essais de contrôle sont soumis aux dispositions de l’article 27 du cahier des charges n° 101 de 1987.

L’adjudicataire prend toutes les dispositions pour que les essais se fassent sans délai et sans perturbation pour l’entreprise. Il est responsable de la prompte livraison des produits qui sont nécessaires pour l’exécution de ces essais.

Article 27 §5 - Contre-essais

Sans préjudice de ce qui est déterminé par l’article 12 b du cahier des charges type 101, l’article 27 §4, alinéa 2 du cahier des charges-type n° 100 est remplacé par la disposition suivante :

Les contre-essais sont exécutés en double et sont demandés par l’adjudicataire au plus tard le 15ème jour calendrier suivant le dépôt à la poste du procès-verbal portant à sa connaissance le refus de l’essai. Si le pouvoir adjudicateur demande un contre-essai, la demande doit être transmise à l’adjudicataire par lettre recommandée à la poste au même moment que le procès-verbal portant à sa connaissance les résultats de l’essai original.
Article 28 §1er - Ordre d’exécution et conduite des travaux
En ce qui concerne les délais impartis au pouvoir adjudicateur pour fixer le commencement des travaux c’est le cas a de l’article 28 §1er, 1°a, du cahier général des charges qui est applicable au présent marché.

Les travaux doivent être complètement terminés dans un délai de 180 (cent quatre vingts) jours ouvrables.

Le délai maximum de temps de montage ne peut dépasser 40 (quarante) jours ouvrables.

L’entrepreneur soumet à l’approbation du fonctionnaire dirigeant un planning détaillé d’exécution (avec indication de toutes les activités partielles).

Les délais d’exécution partiels sont impératifs.

Ne sont pas considérés comme jours ouvrables les jours de vacances annuelles et les jours de congés compensatoires prévus par un arrêté royal ou dans une convention collective de travail rendue obligatoire par arrêté royal. Ces périodes de vacances annuelles et de congés compensatoires doivent être signalés dans l’offre et, en tout cas, doivent immédiatement être communiquées au pouvoir adjudicateur par l’adjudicataire aussitôt qu’il en a connaissance.

Article 29 §§ 1 & 2 - Interruption des travaux - découvertes pendant les travaux
1. procédure à suivre en cas de découverte d’asbeste :

En cas de rencontre imprévue d’asbeste ou de matériau suspecté d’en contenir, l’adjudicataire averti immédiatement le personnel de surveillance du pouvoir adjudicateur présent sur le chantier.

Si aucun représentant du pouvoir adjudicateur n’est présent sur le chantier, l’adjudicataire prend contact, avec toute la diligence voulue, avec les services compétents du pouvoir adjudicateur pour signaler les faits.

Une fois mis au courant de la situation, le pouvoir adjudicateur dispose de quatre heures pour donner ses instructions.

Deux cas peuvent se présenter :

· Premier cas : le pouvoir adjudicateur communique ses instructions endéans les quatre heures ;

· Second cas : le pouvoir adjudicateur ne communique pas ses instructions endéans les quatre heures.

1.1.
Dans le premier cas, la décision du pouvoir adjudicateur est communiquée, par téléphone ou par télécopie ou encore consignée au journal des travaux, mais toujours confirmée par lettre dans les deux jours ouvrables.

1.1.1.
La présence d’asbeste est avérée. Le pouvoir adjudicateur prend toutes les dispositions utiles, et fait effectuer tous les travaux nécessaires conformément à l’article 148 decies 2.5. du R.G.P.T., en fonction des circonstances particulières du chantier.

1.1.2.
Le pouvoir adjudicateur décide l’arrêt des travaux dans une certaine zone et ordonne le prélèvement, en vue d’analyse par un laboratoire agréé, d’échantillons du (des) matériau(x) suspect(s).

En cas de résultat positif (présence d’asbeste), le pouvoir adjudicateur prend toutes dispositions utiles, et fait effectuer tous les travaux nécessaires conformément à l’article 148 decies 2.5. du R.G.P.T., en fonction des circonstances particulières du chantier.

1.1.3.
Le pouvoir adjudicateur estime qu’il n’y a pas de présence d’asbeste, décide que l’adjudicataire doit poursuivre les travaux et confirme cette décision par écrit. Au cas où l’adjudicataire serait en désaccord avec cette décision, c’est-à-dire, s’il maintient sa suspicion de présence d’asbeste, il lui est loisible de faire procéder à des essais d’identification (toujours par un laboratoire agréé). Si le résultat de ces essais est négatif (pas d’asbeste), leur coût à l’adjudicataire.

Si le résultat est positif (présence d’asbeste), le coût est alors à charge du pouvoir adjudicateur.

1.2.
Dans le second cas, l’adjudicataire prend, jusqu'à ce que le pouvoir adjudicateur se manifeste, les mesures appropriées, par exemple décider (ou prolonger) l’arrêt des travaux dans la zone concernée.

2. indemnités pour arrêt imprévu des travaux
L’adjudicataire est fondé à réclamer des indemnités pour arrêt des travaux, conformément aux dispositions de l’article 15 §5 du cahier général des charges qui reste intégralement d’application, dans les cas suivants :

2.1.  Lorsque le pouvoir adjudicateur décide l’arrêt des travaux (voir 1.1.1. et 1.1.2. ci-dessus) ; la période donnant droit à paiement éventuel d’indemnités s’achève dès la reprise des travaux normaux prévus initialement.

2.2.  Lorsque l’adjudicataire décide l’arrêt des travaux, à l’encontre de la décision prise par le pouvoir adjudicateur (voir 1.1.3. ci-dessus) et que les essais d’identification effectués à l’initiative de l’entrepreneur se révèlent positifs (présence d’asbeste) ; la période donnant droit à paiement éventuel d’indemnités s’achève dès la reprise des travaux prévus initialement.

2.3.  Lorsque la décision du pouvoir adjudicateur a été communiquée tardivement (voir 1.2. ci-dessus).

Le délai d’exécution est suspendu pendant les interruptions des travaux qui ont été imposées (voir 1.1.1. ou 1.1.2.) ou se sont avérées justifiées (voir 1.1.3. ou 1.2.).

3. imputation du coût des essais et des travaux occasionnés par la découverte d’asbeste
Le coût des essais est à charge du pouvoir adjudicateur, excepté dans le cas sub. 1.1.3. lorsque les essais réclamés par l’adjudicataire sont négatifs (pas d’asbeste).

Le coût de ces essais et celui des travaux d’encapsulage ou d’enlèvement et d’évacuation, etc. sont portés en compte à l’un des états mensuels qui suit leur réalisation. Le montant dû est convenu comme déterminé à l’article 42 §2 de ce cahier des charges.

A cette fin est prévu, au métré récapitulatif, un poste avec un montant fictif. Ce montant ne peut pas être corrigé par l’entrepreneur. Vu le caractère totalement incertain de ces postes et la nature purement fictive de ces montants, l’entrepreneur n’a pas droit à une indemnité au cas où ils ne seraient pas ou que partiellement exécutés, ou si les montants mentionnés sont dépassés.

Article 30 §1 - Organisation générale du chantier
A.
Obligation de collaboration, de coordination et d’information en matière de sécurité, santé et hygiène sur chantier :

L’attention particulière des soumissionnaires est attirée sur l’obligation de collaboration, de coordination et d’information leur incombant en matière d’application des règles de sécurité, de santé et d’hygiène telle qu’elle émane des dispositions légales et réglementaires et des conventions collectives de travail en vigueur, et si le plan de sécurité et de santé fait partie du présent cahier des charges.

En cas de contradiction entre les dispositions en application, la disposition la plus sévère a priorité sur la moins sévère.

En cas de non-observance des prescriptions en matière de sécurité, le pouvoir adjudicateur peut avertir l’inspection du travail compétente et arrêter les travaux sans que l’entrepreneur puisse avoir droit à une indemnité.

Si aucun coordinateur-réalisation  n’est désigné, l’entrepreneur est tenu, dès la signification du marché :

· de fournir préventivement au pouvoir adjudicateur les informations nécessaires concernant les risques propres au chantier ;

· d’accorder tout son soutien à :

· la coordination des activités sur le lieu d’exécution des travaux ;

· la collaboration lors de l’exécution des mesures en matière de sécurité et de santé des personnes concernées par la réalisation des travaux.

Si un coordinateur-réalisation est bien désigné, son identité est signifiée à l’entrepreneur avant le début des travaux. Dans ce cas, durant l’exécution du marché, l’entrepreneur est tenu de :

· veiller à ce que toutes les dispositions légales et réglementaires en matière de sécurité soient respectées par lui-même et par ses sous-traitants, comme les indications comme celles résultant du plan de sécurité et de santé et les modifications qui y sont apportées par le coordinateur-réalisation ;

· accorder sa complète collaboration au  coordinateur-réalisation dans l’exercice de sa mission ;

· fournir au coordinateur-réalisation toutes les informations, pièces et études nécessaires pour qu’il puisse exercer sa mission ;

· donner suite aux recommandations du  coordinateur-réalisation ;

· accorder sa complète collaboration à la structure de coordination, si celle-ci est mise en place pour ce chantier ;

· inviter le coordinateur-réalisation, si d'application, toutes les réunions de chantier pour qu’il puisse exercer sa mission ;

· accorder tout son soutien à :

· la coordination des activités sur le lieu d’exécution des travaux ;

· la collaboration lors de l’exécution des mesures en matière de sécurité et de santé des personnes concernées par la réalisation des travaux.
Préalablement au début des travaux sur le chantier, l'entrepreneur soumettra au coordinateur de sécurité son plan de sécurité et de santé ainsi que celui de ses sous-traitants. Il assistera à toutes les réunions de sécurité et de coordination.

B.
Prévention des dégâts aux installations souterraines
Est d’application au marché la circulaire n° 512-107 du 12 mars 1985 relative à la mise en œuvre du « Code de bonne pratique pour la prévention des dégâts aux installations souterraines à l’occasion de travaux effectués à proximité de celles-ci » (1ère édition, août 1984) et son annexe constituée par ledit Code qui fait partie intégrante du présent cahier spécial des charges.

Dans l’article 2.3.4 (p.4.5.) on lit : « … assurer, non pas le … » au lieu de « …assurer un … ».

L’annexe 4.2 « Directives propres » (p.4.20) est complétée et modifiée comme suit : « -2.3.2. Dans le métré on n’inscrit pas de volume conventionnel ».

C.
Conditions pour les véhicules des catégories N2 et N3 utilisés en vue de l'exécution du marché
Tous les véhicules des catégories N2 et N3 (telles que définies par l'article 1er de l'arrêté royal du 15 mars 1968 portant règlement général sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles et leurs remorques, leurs éléments ainsi que les accessoires de sécurité), utilisés en agglomération (telle que définie à l'article 2.12 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière) par l'adjudicataire et par ses sous-traitants et fournisseurs dans le cadre de l'exécution du présent marché, doivent être équipés d'un système d'amélioration du champ de vision conforme aux spécifications techniques reprises dans la circulaire du 28 février 2002 du Service public fédéral Chancellerie et Services généraux et du Ministère des Communications et de l'Infrastructure relative aux conditions d'exécution des marchés publics de travaux et de services ainsi qu'aux concessions de travaux publics nécessitant l'utilisation de véhicules à moteur affectés au transport de marchandises, des catégories N2 et N3 définies par l'article 1er de l'arrêté royal du 15 mars 1968 portant règlement général sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles et leurs remorques, leurs éléments ainsi que les accessoires de sécurité, des services de l'Etat et des organismes d'intérêt public en dépendant (M.B. 20 mars 2002). Cette circulaire est jointe en annexe au présent cahier des charges et en fait partie intégrante.

Si le pouvoir adjudicateur constate le non-respect de ces prescriptions relatives au système d'amélioration du champ de vision, l'adjudicataire se verra imposer l'obligation de mettre dans les quinze jours le matériel concerné en conformité avec les spécifications techniques en question. Passé ce délai, les véhicules concernés ne pourront plus être utilisés pour l'exécution du présent marché jusqu'à leur mise en conformité avec les spécifications techniques précitées.

En cas de contestation de la part de l'adjudicataire de la conformité du système d'amélioration du champ de vision d'un véhicule déterminé, l'adjudicataire fera contrôler à ses frais la conformité du véhicule par l'Institut belge de la Sécurité routière, chaussée de Haecht, 1405 à 1130 BRUXELLES et en fournira la preuve au pouvoir adjudicateur.

Le pouvoir adjudicateur consignera au journal des travaux (voir article 37 ci-après) les infractions à ces prescriptions en indiquant la marque, le modèle et le numéro d'immatriculation des véhicules concernés de l'adjudicataire ou de ses sous-traitants et fournisseurs.

En cas d'infraction réitérée à ces prescriptions par le même véhicule, après l'expiration du délai défini ci-dessus pour la mise en conformité des véhicules avec les prescriptions, les amendes prévues à l'article 20 §4 du cahier général des charges pourront être appliquées.

D.
Emploi des langues
L’adjudicataire veille à ce que la signalisation du chantier, ainsi que tous les avis et communications au public, concernant les travaux de la présente entreprise, qui lui sont imposés par les dispositions légales, réglementaires ou contractuelles, soient rigoureusement conformes au prescrit de la loi sur l’emploi des langues en matière administratives.

En cours de marché, dans ses relations avec le pouvoir adjudicateur, l’adjudicataire utilisera obligatoirement la langue dans laquelle le cahier spécial des charges a été rédigé. Si le cahier spécial des charges a été rédigé dans les deux langues nationales, l’adjudicataire aura le choix entre l’une de ces deux langues.

Article 30 §1a – Mesures générales

1.
Les mesures minimums de prévention supplémentaires suivantes sont à prendre en fonction de la sécurité sur le chantier :

· il doit être prévu une alimentation électrique séparée avec interrupteurs différentiels aménagée de façon à alimenter tous les outils électriques : toutes les plates-formes métalliques de travail doivent être reliées à la terre;

· matériel électrique approuvé comme les appareillages de levage, palans et autres outils, de préférence munie d'une double isolation;

· les plates-formes de travail dans la gaine sont munies d'un système de freinage ou d'une ligne de sécurité supplémentaire et un harnais de sécurité doit être utilisé;

· les protections de sécurité devant les ouvertures palières à chaque étage doivent toujours être fermées par verrouillage;

· toutes les plates-formes sont munies d’une main courante et de plinthes ;

· tous les travaux de sciage et de soudage sont exécutés en dehors du bâtiment. Lors du montage, il sera autant que possible fait appel aux liaisons par vis;

· l'utilisation de matière inflammable dans la gaine et dans la salle des machines est interdite;

· l'évacuation et l'amenée du matériel doivent être effectuées en fonction des instructions du fonctionnaire dirigeant et du service de gestion;

· le respect des moyens de protection des personnes imposés par le plan de sécurité et de santé.

2.
Un planning détaillé d'exécution est proposé par l'entrepreneur (voir également article 28 §1).

3.
L'entrepreneur prévoit les protections nécessaires aux paliers suivant l'article 21.*5 des prescriptions techniques.

4. Préalablement au début des travaux sur place, l'entrepreneur établi un état des lieux de l'environnement des ascenseurs en présence du fonctionnaire dirigeant.

5. Pendant l'entreprise, le fonctionnaire dirigeant ou son délégué convoque chaque semaine une réunion ou une visite de chantier. Une personne autorisée de l'entrepreneur doit, à chaque fois, être présente. Seul le fonctionnaire dirigeant décide de la fréquence de ces réunions.

6. L'entrepreneur se charge de l'information et de la signalisation claire de la mise hors service de l'ascenseur à rénover; à cet effet, l'entrepreneur prévoit des panneaux de signalisation, avec un texte clairement lisible (dans les deux langues), aux différents étages devant les portes des ascenseurs. Ce texte doit préalablement être soumis à l'approbation du fonctionnaire dirigeant (voir également art. 21.*5 des Prescriptions Techniques).

Article 32 §§ 1&2 – Utilisation des terrains et locaux
L'adjudicataire peut, pendant la durée des travaux, utiliser les locaux qui sont désignés par un responsable du service occupant.

L'entrepreneur suit strictement les directives du service occupant en ce qui concerne l'accès de son personnel, l'amenée et l'évacuation du matériel, le stockage et le séjour de son personnel pendant la pause.

Article 33 - Matériaux provenant des démolitions
L’entrepreneur démonte les installations désaffectées : canalisations, appareillages, tableaux et appareils d’éclairage, y compris leurs moyens de fixation. Le matériel démonté, à l’exception du matériel désigné, devient propriété de l’entrepreneur et doit être immédiatement évacué du chantier.

L’entrepreneur est tenu de reboucher les percements et les trous des dispositifs de fixation, de réparer les plafonnages, de les repeindre ou de les retapisser afin de rendre l’aspect original et ce à l’entière satisfaction du fonctionnaire dirigeant.

Le matériel restant propriété de l’Etat et à réutiliser dans le marché, est nettoyé par l’entrepreneur et vérifié par un délégué de l’Administration avant le remplacement.

Article 35 - Personnel de l’entreprise
L’attention de l’adjudicataire est attirée sur le fait qu’il est interdit d’occuper du personnel intérimaire pour l’exécution de la présente entreprise.

Article 36 - Salaires et conditions générales de travail
§1
L’attention de l’entrepreneur est attirée sur les dispositions de l’article 36 du cahier général des charges.

Tous les entrepreneurs sont par conséquents tenus au respect des conditions de travail fixées par les conventions collectives, y compris en matière de prestations supplémentaires lesquelles ne peuvent être exécutées que dans les conditions prévues et moyennant avertissement préalable du fonctionnaire dirigeant.

Les entrepreneurs ayant leur siège ou leur domicile sur le territoire d’un autre Etat membre de l’Union européenne, qui entendent, pour les travailleurs occupés normalement par leur entreprise et détachés en Belgique, maintenir, dans les limites prévues par les règlements communautaires, la législation en matière de sécurité sociale de leur pays, doivent produire au fonctionnaire dirigeant l’accord de l’Office national de Sécurité sociale.

§3
La liste du personnel à disposition sur chantier et mise à jour quotidiennement et dont question à l’article 26 §3 et §4 est complétée par le numéro de carte de sécurité sociale du personnel occupé sur le chantier.

§5
L’attention de l’adjudicataire est attirée sur le fait qu’il doit, avant de commencer son travail, signaler au pouvoir adjudicateur, par écrit, aussi bien pour lui-même que pour ses sous-entrepreneurs l’adresse « en Belgique » où le pouvoir adjudicateur peut se faire remettre sur simple demande les documents suivants :

· les comptes individuels périodiques, établis selon le modèle prévu par la législation sociale, de chaque ouvrier occupé sur le chantier ;

· la déclaration périodique à l’organisme compétent en matière de sécurité sociale.

Article 37 - Journal des travaux
Un journal des travaux ne doit pas être tenu pour le présent marché.

Article 41 - Portée de la responsabilité de l’entrepreneur

L’entrepreneur est totalement responsable de l’exécution des travaux qui lui sont confiés.

Sans préjudice de ce qui est stipulé sous l’article 38 du C.G.C. en matière d’assurances, l’entrepreneur assume toutes les responsabilités et risques pour tout dégât possible, direct ou indirect, prévu ou imprévu, occasionné par lui-même ou par ses travailleurs ou autres, au pouvoir adjudicateur ou à des tiers lors de l’exécution des travaux. Il est tenu de préserver le pouvoir adjudicateur contre toute action engagée notamment du fait de troubles de voisinage sur base de l’article 544. du Code Civil.

L’acceptation ou l’approbation de notes de calcul et de plans d’exécution que l’entrepreneur doit soumettre au pouvoir adjudicateur selon les conditions de ce cahier des charges, ne peuvent en rien diminuer sa responsabilité.

L’entrepreneur est obligé de faire toutes les recherches nécessaires pour établir précisément les conditions dans lesquelles les travaux de son marché doivent être exécutés par son entreprise. Il est donc entièrement et seul responsable des procédés d’exécution, et ceci sans limite ni restriction. 

Article 42 §2 - Modification à l’entreprise et révision des prix unitaires
Les travaux, non prévus dans le cahier des charges, que l’adjudicataire est tenu d’exécuter sont calculés aux prix unitaires de l’offre.

Dans le cas où l’offre ne contiendrait pas de prix unitaires pour les travaux non prévus, les prix à convenir sont calculés sur base des coûts réels de la main-d’œuvre, des matériaux et du matériel.

A cette fin, le pouvoir adjudicateur est autorisé à demander que lui soient présentés les tarifs, offres de prix, factures et/ou fiches de salaires de l’adjudicataire, de ses sous-traitants et de ses fournisseurs. En ce qui concerne la possibilité de vérifier les prix, voir aussi les dispositions complétant le présent cahier des charges, qui figurent à l’article 88 §2 de l’A.R. du 8 janvier 1996.

En ce qui concerne les coûts de main-d’œuvre et de matériel, le pouvoir adjudicateur peut renoncer à demander la production de preuves détaillées à condition que ne soient acceptés :

· pour la détermination du coût de la main-d’œuvre, que les barèmes horaires pour les ouvriers ressortissant à la Commission paritaire de la Construction tels qu’ils sont fixés par les circulaires n° 544 du Ministère des Communications et de l’Infrastructure, majorés s’il y a lieu des suppléments admis par la Convention collective du Travail (il ne sera tenu compte que du seul temps nécessaire à la réalisation des travaux proprement dits, à l’exclusion du temps de déplacement de ladite main-d’œuvre) ;

· pour la détermination du coût des engins, que les barèmes horaires tels qu’ils résultent de l’application de la circulaire du 24 janvier 1995 (M.B. du 9 mars 1995) concernant le coût du matériel d’entrepreneurs - CMK 93  - application aux marchés publics de travaux.

Si l’adjudicataire doit faire appel à des sous-traitants pour l’exécution de travaux imprévus, il doit en avertir le pouvoir adjudicateur au préalable, le cas échéant, le pouvoir adjudicateur peut exiger préalablement à l’exécution, la présentation d’offres, pouvant être comparées, de 3 entrepreneurs indépendants.

Si la modification du marché occasionne certains surcoûts pour l’adjudicateur, autres que des coûts de main-d’œuvre, de matériaux et de matériel, l’adjudicateur doit mentionner tous ses frais supplémentaires dans sa proposition de prix à convenir. Un accord sur le coût des travaux en moins et en plus est censé comprendre l’ensemble des surcoûts et doit être considéré comme définitif.

Le prix convenu, calculé selon les modalités susmentionnées, est majoré de 17 % pour tenir compte des frais généraux et du bénéfice de l’adjudicataire. Ce pourcentage est ramené à 10 % dans le cas de l’exécution des travaux par un sous-traitant de l’adjudicataire.

Si le marché est soumis à révision, ces prix convenus sont ramenés à leur valeur à la date de l’adjudication. A cet effet, la formule de révision prévue à l’article 13 §1 est appliquée de façon inverse avec les dates de référence suivantes :

“So” 10 jours avant la date d’ouverture des offres;

“S” 10 jours avant la date d’établissement des prix convenus;

“CUo” en “Tfo”: mois de calendrier précédant la date d’ouverture des offres;

“CU” en “Tf”: mois de calendrier précédant la date d’établissement du prix convenu.

Les prix ainsi ramenés aux prix en vigueur à la date de l’adjudication sont, au même titre que les prix figurant dans l’offre, soumis à révision compte tenu du moment où les travaux sont exécutés.

Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte les modalités de calcul des prix à convenir définies ci-dessus.

Article 43 - Réception des travaux
Ni la réception provisoire, ni la réception définitive n’ont pour conséquence que l’entrepreneur soit  déchargé de sa responsabilité pour des vices cachés qui ne relèvent pas de la responsabilité décennale.

La période de garantie débute lors de la réception provisoire de(s) installation(s) qui a lieu en une fois à la fin de tous les travaux d’ascenseurs.

Le délai de garantie est de 1 (un) an.

Toutefois des états des lieux techniques partiels peuvent être réalisés après l’installation de chaque ascenseur.

L’état des lieux des travaux ne peut en aucun cas être considéré comme réception provisoire des travaux ; l’adjudicataire reste seul responsable de ses travaux jusqu'à la réception provisoire globale de la totalité des travaux.

L’adjudicataire prend à ses frais et charges toutes mesures de protection et de sauvegarde nécessaires pour protéger ses travaux contre les dégradations dues aux intempéries et à l’humidité et/ou aux travaux des autres corps de métier éventuels, de façon telle que ses propres travaux soient en parfait état lors de la réception provisoire. Il procède à ses frais et charges à l’enlèvement complet des éléments de protection dont il aurait fait usage au moment décidé par l’administration et, au plus tard, lors de la réception provisoire de l’entreprise.

L’adjudicataire effectue, à ses frais, toutes les mises au point exigées par l’administration en vue de respecter les clauses du cahier des charges et de mettre ses travaux en état de réception provisoire, sans que ces mises au point n’influencent ni le délai ni le montant de l’entreprise.

Lesdites mises au point doivent être réalisées dans les quinze jours ouvrables suivant la notification de ses remarques par l’administration.

Les documents mentionnés à l’article 43 du cahier des charges-type 101 doivent être fournis au plus tard avant la réception provisoire des travaux.

Le nombre de « collections complètes de reproduction » à livrer est limité à 3.

La collection sur microfilm n’est pas à livrer.

Article 48 - Moyens d’action de l’administration
· Généralités
L’application des pénalités, amendes et mesures d’office prévues aux articles 20 et 48 du cahier général des charges n’empêche pas que l’entrepreneur défaillant soit, en même temps, tenu de garantir le pouvoir adjudicateur contre toute demande d’indemnisation émanant de tiers (entrepreneurs, bureaux d’études, voisins, etc.).

IV.  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
Les prescriptions détaillées ci-après se réfèrent aux articles correspondants de la norme EN 81-1 (dernière édition) et les complètent ou les modifient.

Les travaux sont également exécutés suivant le CODEX, le R.G.P.T. et le R.G.I.E., la directive machines (89/392/CEE et 91/368/CEE), la directive EMC (89/336/CEE ; A.R. 18 mai 1994 et A.R. 30 janvier 1996), l’A.R. du 4 avril 2003 (M.B. 05/05/2003) concernant la prévention de l’incendie et de l’explosion dans les bâtiments, la directive « ascenseurs » (95/16/CEE) et les exigences qualitatives du cahier des charges-type 400.C.03.

Caractéristiques :

	REF/ ASC
	REF. 

	Charge utile :

· (kg) :

· (personne) : 
	1 350

18

	Disposition :

Plan n° :
	voir en annexe

	Vitesse :
(m/s)
	0,63

	Course totale :
(m)
	14,63

	Nombre d’arrêts :
	4

	Nombre d’accès :

(direction ( ( () :
	4

même

	Situation des machines :
	au-dessus

	Tension électrique :
	3 x 230 V+N (voir également art. 13.1.6.*)

	Portes :

· dimensions (HxL) :

· finition portes palières

· type : 

(article 7)
	· 2,10 m x 1,00

· à peindre

· coulissante et automatique

· télescop. latérale

	Cabine :

· dimensions (HxLxP) :

· finitions porte cabine :

· type : (article 8.3.2)

· niveau sonore
	· 2,20 m x 1,50 m x 2,00 m

· INOX

· stratifié

· monte-charge : 55 dB(A)

	Système d’entraînement :

(art. 12.12.*, art. 12.13.* et art. 18.*)
	· moteur asynchrone avec régulation de vitesse simple (art. 18.*3.1)

· nombre de démarrages/heure : 180

	Système de commande :

(article 14.2)
	· enregistrement (art. 14.2.1.1.2.*)

· entretien/inspection (art. 14.2.1.3)

· manoeuvre électrique de rappel (art. 14.2.1.4)

· pour handicapés

· pour pompiers

· commande à clé "porte-ouverte"

· en cas d’alarme incendie

· commande sur source autonome de secours (art. 14.2.1.1.4.*6)

· dispositif de demande de secours (art. 14.2.3.)


5.
GAINE

5.9.
Eclairage de la gaine
Les canalisations électriques pour l'éclairage de la gaine sont exécutées en câble VVB ou XVB 1,5 mm² sous tube pvc renforcé.

Afin d'obtenir une intensité lumineuse suffisante il est admis d'appliquer un projecteur en haut de la gaine. Celui-ci est fixé au centre du plafond.

Une lampe-témoin est placée dans la salle des machines sur le circuit "éclairage de la gaine".

Le circuit "prise de courant" est réalisé en câble VVB ou XVB 2,5 mm² sous tube pvc renforcé.

6.
SALLE DES MACHINES
Niveau sonore en salle des machines

Valeur du niveau de pression acoustique maximale : NR. 75 dB(A).

6.6.*
Equipements supplémentaires :

En salle des machines, les équipements électriques supplémentaires suivants sont à charge de cette entreprise :

1.
Interrupteur général de l'ascenseur
L'attention de l'entrepreneur est attirée sur le fait qu'un interrupteur général est prévu suivant l'article 13.4.

2.
Armoire de distribution pour les circuits d'éclairage et prises de courant
Un tableau de distribution est placé dans la salle des machines à charge de l’entreprise ascenseur à proximité de l’interrupteur général. Il est en matière isolante moulée (IP55) et est équipé de 4 circuits et d’un interrupteur général ainsi que d’automates bipolaires 2 x (2 x 10 A) + 2 x (2 x 16 A).

Les circuits suivants seront réalisés et raccordés par l’entreprise ascenseur à ce tableau de distribution :

· l’éclairage de la gaine, l’éclairage de la salle des machines et l’éclairage de secours;

· l’éclairage dans la cabine, éventuellement les cellules photoélectriques et électro-aimants, etc. ;

· les prises de courant dans la gaine et dans la salle des machines;

· l’alimentation du ventilateur et /ou l’alimentation pour le chauffage de la salle des machines.

Ces circuits peuvent être connectés avant l’interrupteur général de la force motrice.

Une bonne identification est prévue.

3.
Eclairage, prises de courant et accessoires
Les canalisations électriques pour l'éclairage de la salle des machines sont exécutées en câble VVB ou XVB 1,5 mm² sous tube pvc renforcé.

Les appareils d’éclairage sont du type PBFa - 1 x 36 W.

L'éclairage de secours, qui fait également partie de cette entreprise, satisfait à l'article 13.6.4.*

Le circuit prise de courant est réalisé en câble VVB ou XVB 2,5 mm² sous tube PVC renforcé.

4.
Boîte de raccordement pour canalisations externes
a. Une boîte de raccordement avec les points de raccord indispensables pour le raccordement du dispositif de demande de secours suivant l'article 14.2.3 de la EN 81-1 est à prévoir. Un appareil téléphonique mural monté fixe est fourni et placé dans le local de machines ainsi qu’un appareil portable avec raccordement à fiche à entreposer dans l’armoire d’appareillage. Dans la cuvette d’ascenseur et sur le toit de la cabine, il est à prévoir un raccordement à fiche. Tout ce matériel répond aux exigences de l’I.B.P.T.

b. A proximité de l'interrupteur général, une deuxième boîte de raccordement est placée. Ce tableau comprend un rail à bornes adapté et repère (nombre suffisant) pour le raccordement de contacts hors tension qui doivent servir pour la commande (signaux ou commandes externes) de l'ascenseur.

Sur ce rail à bornes, seront raccordés par l'entrepreneur d'ascenseur ce qui suit :

· les lignes "alarme incendie" à partir de l'armoire d'appareillage : voir article 14.2;

· raccordement téléphonique.

Les percements nécessaires sont à prévoir de sorte que les lignes téléphoniques et d'alarme incendie puissent être amenées dans la salle des machines par une autre entreprise; ensuite, le raccordement sera effectué par l'entrepreneur d'ascenseur.

Le tableau à bornes est pourvu, sur le côté extérieur, d'une inscription claire et indélébile : "Téléphone – Alarme incendie, …".

7.
PORTES PALIERES
Le type de porte et les dimensions utiles de passage sont indiqués dans le tableau « Caractéristiques ».

· Les portes doivent avoir une stabilité contre l'incendie et étanchéité aux flammes d'une demi-heure conformément à la norme NBN 713-20. Dès notification des travaux, l’entrepreneur fait immédiatement le nécessaire pour obtenir un certificat d’essais pour ce type de porte, délivré par un laboratoire agréé suivant la norme précitée.

Au moment de la réception du matériel à l’usine, l’entrepreneur remet le certificat d’essais au fonctionnaire dirigeant.

-
Le mode de fixation des portes se fait au-dessus et en dessous de la baie palière. Les portes peuvent être placées dans la gaine ou partiellement sur le palier (voir plan annexé).
Au cas où il manquerait le linteau supérieur, l'entrepreneur apposera à sa charge un profil métallique comme linteau.

-
Les panneaux des portes, y compris, chambranles et ébrasements, parois frontales éventuelles doivent être peints.

· Un plan détaillé de la construction d’une porte avec chambranle, ébrasement et parois frontales doit être transmis pour approbation au fonctionnaire dirigeant. Ce plan mentionne également le ton de la couche de finition de la porte.

8.
CABINE ET CONTREPOIDS
La hauteur libre et la surface minimale de la cabine sont indiquées dans le tableau « Caractéristiques ».

Préalablement au montage sur le chantier, la cabine montée, y compris finition intérieure et porte cabine, est réceptionnée en atelier.

8.3.
Parois, plancher et toit de cabine
8.3.1.
Généralités
· Tous les matériaux utilisés pour l'habillage de la paroi et du sol de la cabine satisfont aux normes d'incendie en vigueur.

· La cabine est bien ventilée (suivant l’art. 8.16 de la norme EN 81-1).

8.3.2.
Exécution (ascenseur : finition "stratifié")

Les parois intérieures de la cabine sont entièrement recouvertes de panneaux en aggloméré de bois comprimé (densité min 4000 N/m³, épaisseur min 12 mm, difficilement inflammable), sur lesquels sont collés, des deux côtés et sur les rebords, des panneaux durs en matière synthétique.

Ces derniers (épaisseur 1,5 mm) ont les propriétés suivantes :

· résistant aux brûlures superficielles (par cigarettes,...);

· résistant à l’eau bouillante, aux huiles, acides et bases;

· résistant aux rayures, déchirures, fêlures ou craquelures;

· poids spécifique : 21N/m²; densité : 1,4;

· résistance des couleurs et/ou dessins à la lumière : moyenne 7 sur une échelle de 8; les panneaux répondent aux prescriptions de l’index 04 du cahier des charges-type 104;

· les couleurs, dessins et grains sont à déterminer par le fonctionnaire dirigeant;

· les panneaux et matériaux synthétiques sont collés avec soin, bien à plat et sans ondulations;

Les panneaux de finition sont, au choix du fonctionnaire dirigeant, appliqués de la manière suivante :

· ou bien :
aucun joint n'est visible, les joints des panneaux de finition se trouvent à hauteur de la main 
courante et sont recouverts d'une plaque en inox. L'achèvement des coins est exécuté en 
acier inoxydable.

· ou bien :
les panneaux sont appliqués en bandes verticales du sol jusqu'au plafond; un couvre-joint 
en inox est à prévoir dans le creux entre les panneaux.

Les parois de la cabine, où il n’y a pas d’accès, sont pourvues de :

· une main courante adaptée de section ronde ou rectangulaire en acier inoxydable ou en bois dur;

· une plinthe en inox d’au moins 100 mm de hauteur dans laquelle sont prévues des ouvertures nécessaires pour la ventilation;

· la face arrière de la cabine au-dessus de la main courante est équipée d’un miroir (clair, zingué, bronzé) à bords biseautés (épaisseur minimum 6 mm);

· deux bandeaux de commande en inox en une seule pièce depuis le sol jusqu'au plafond;

La face avant de la cabine et la porte automatique de la cabine sont en acier inoxydable.

Le faux plafond de la cabine est exécuté, au choix du fonctionnaire dirigeant, de la manière suivante :

· ou bien :
le plafond est composé d'un cadre en inox (ou en alu) dans lequel viennent se placer des 
panneaux diffusants incassables;

· ou bien :
le plafond est composé d'un panneau métallique peint ou laqué avec les ouvertures 
nécessaires pour l'éclairage; ce panneau peut être droit ou courbé.

Eclairage : il est direct ou indirect. Les tubes fluorescents ou un autre type de lampes avec une longue durée de vie et résistant aux chocs sont intégrés dans un plafonnier ou dans des parois verticales. L'éclairement au niveau du plancher est d'au moins 100 lux. En cas de défectuosité, les tubes doivent être facilement et aisément remplaçables.

L'éclairage de secours (autonomie 3h) est également monté dans le faux plafond mentionné.

L'appareil d'éclairage de secours (suivant l'article 13.6.4.*) peut éventuellement, après présentation au fonctionnaire dirigeant, être remplacé par un système d'alimentation de secours (autonomie 3h) d'un tube fluorescent existant de l'éclairage normal.

Le sol de la cabine est revêtu, au choix du fonctionnaire dirigeant, d'un revêtement pastillé, d'un tapis coco encastré, d'un tapis plein, de pierre naturelle ou d'un autre matériel résistant, difficilement inflammable.

L'ensemble assure une bonne isolation acoustique.

Un large choix d'échantillons (couleurs, teintes) des divers matériaux utilisés pour l'habillage intérieur doit être soumis.

Un plan détaillé de la finition de l’intérieur de la cabine doit être présenté pour approbation au fonctionnaire dirigeant.

De petites adaptations esthétiques ne peuvent pas justifier des décomptes.

Dans les calculs, il doit être tenu compte du poids supplémentaire escompté de l’habillage des parois et du sol.

8.7.2.1.1.
Porte de cabine à manœuvre automatique
8.7.2.1.1.3.
Dispositifs de surveillance
Les portes de cabines sont équipées des éléments de surveillance à savoir :

· Un rideau lumineux : suivant l'article 13.10.*b;

· Une commande à clé "porte ouverte" : suivant l'article 14.2;

· si une personne empêche la fermeture de la porte, celle-ci se fermera après 2 ou 3 essais comme décrit à l’article 7.5.2.1.1.3.c et après avoir averti la personne par un signal sonore ;

· un dispositif mécanique empêchant l’ouverture de la porte cabine pendant son fonctionnement ou lorsque celle-ci est à l’arrêt en dehors de la zone de déverrouillage doit être prévu.

8.7.2.1.1.6.*
Entraînement des portes

La porte de cabine est entraînée par un opérateur à haute performance.

Les temps d'ouverture et de fermeture mentionnés dans le cahier des charges type 400.C.03 sont d'application.

9.
ORGANES DE SUSPENSION, ORGANES DE COMPENSATION ET PROTECTION CONTRE LA VITESSE EXCESSIVE
9.3.
Adhérence des câbles
Si celle-ci ne satisfait pas aux prescriptions du cahier des charges type 400.C.03 et à l'annexe M de la norme EN 81-1, un calcul détaillé doit alors être soumis à l'approbation du fonctionnaire dirigeant accompagné d'une attestation d'un organisme notifié agréé.

9.4. Les poulies de traction tournent sur des roulements à billes ou des buselures en bronze.

Le graissage reste assuré pendant au moins 6 mois et doit pouvoir se faire aisément. Les roulements à billes sont du type sans entretien.
Les poulies de traction à gorges en V sont autorisées pour des ascenseurs avec une vitesse jusqu'à 0,63 m/s et jusqu'à 1 m/s si les flancs sont trempés. Les flancs des gorges des poulies ne peuvent former un angle inférieur à 30° et l'angle d'embrassement du câble sur la poulie d'adhérence ne peut être inférieur à 135°.

En cas de flexions alternées, la distance entre les points de contact sur les poulies successives ne peut être inférieure à 150 fois le diamètre du câble.

9.10.
Dispositif de protection contre la vitesse excessive de la cabine en montée
Ce dispositif doit agir sur la cabine ou sur le contrepoids ou sur les câbles de traction ou sur la poulie de traction. Ce dispositif est contrôlé électriquement dans le circuit de sécurité. Après déblocage, le dispositif doit être en état de fonctionnement.

12.
TREUIL
Mode de montage de l’ensemble « moteur », machine et structure portante :

Un plan et une note de calcul de la structure portante doivent être soumis à l’approbation du fonctionnaire dirigeant pour chaque nouveau mode de montage.

Préalablement au montage sur le chantier, l'ensemble moteur, machine et structure portante est réceptionné en atelier.

12.7.
Contrôle sur l’arrêt de la machine
Le contrôle des contacteurs principaux doit être réalisé suivant un dispositif électrique de sécurité installé en dehors du circuit électronique et indépendamment de circuits programmables.

Cette exigence est également d’application lors du contrôle du pontage des contacts de porte en cas de « préouverture des portes » ou d’« isonivelage ».

En cas de contrôle via un circuit de sécurité électronique, l'entrepreneur doit, lors de la réception provisoire, démontrer le bon fonctionnement du circuit de sécurité (avec manuel d'instruction) suivant l'article 12.7 du 400.C.03.

12.13.*
Moteur
12.13.*1.
Généralités

Type moteur :

Le mode d’entraînement est indiqué dans le tableau « Caractéristiques » et répond aux prescriptions mentionnées sous l’article 18.*.

13.
INSTALLATION ET APPAREILLAGE ELECTRIQUES
13.4.
Interrupteur général de l’ascenseur
Dans la salle des machines, dans l’environnement immédiat de la porte d’accès, doit être installé un interrupteur général avec fusibles.

La connexion du câble d’alimentation fourni et placé par un autre entrepreneur est prévue dans le cadre de cette entreprise.

Dans le cas où plusieurs ascenseurs seraient raccordés sur un seul câble d’alimentation, l’entrepreneur d’ascenseurs prévoit un coffret à barre et un interrupteur général avec fusibles par ascenseur.

13.7.*
Armoire d’appareillage
En cas d’utilisation d’éléments thermiquement dissipatifs, l’armoire d’appareillage doit posséder une ventilation adéquate protégée par des grilles de sécurité.

Dans l’armoire d’appareillage, deux compteurs électriques par ascenseur sont prévus, ils indiquent le nombre de démarrage et le nombre d’heures de service de la machine. La plage de comptage est respectivement de 9999999 et 99999.

14.
PROTECTION CONTRE DES DEFAUTS ELECTRIQUES, COMMANDES, PRIORITES

14.2.
Mode de commande

Les modes de commande à utiliser sont indiqués dans le tableau « Caractéristiques »

Les prescriptions et articles suivants sont d’application :

· commande à enregistrement : article 14.2.1.1.2.*;

· commande à usage du personnel de l’entretien : article 14.2.1.3;

· manoeuvre électrique de rappel : article 14.2.1.4;

· commande d’évacuation : suivant l'article 14.2.1.6.*.
A cet effet, un interrupteur à clé est prévu au rez-de-chaussée. Le fonctionnement de cette commande est identique à la commande “pompiers” au rez-de-chaussée.

· commande pour handicapés :
« Tous les boutons de commande de la cabine sont dédoublés et placés de part et d’autre de la porte. Ils sont du type débordant et se trouvent à une hauteur de 1,30 m maximum. L’indication de la fonction de chacun de ces boutons-poussoirs est soigneusement gravée ou réalisée en saillie. Les poussoirs ne sont pas du type électronique, ils sont ronds ou rectangulaires et ont une dimension minimale de 15 mm.

L’accélération et la décélération des cabines réservées aux handicapés sont limités à 0,6 m/s².

La variation de ces accélérations et décélérations ne peut dépasser 1,5 m/s³.

La niche de l’appareil téléphonique se trouve à 1,30 m du plancher. »

· commande à usage des pompiers :
L’ascenseur est muni au niveau d’évacuation d’un interrupteur de commande à clé réservé aux pompiers qui permet de réaliser un rappel manuel de la cabine en cas d’alarme incendie. Un autre interrupteur à clé doit être placé dans la cabine de façon à ce qu’un préposé puisse se déplacer à chaque niveau désiré, les commandes palières étant court-circuitées. La même clé doit desservir les deux interrupteurs précités. Cette clé se trouve de manière visible dans un coffret fermé par une vitre et portant l’indication « Pompiers ». Ce coffret est encastré dans la boîte à boutons du rez-de-chaussée ou au niveau d’évacuation et est réservé aux pompiers. »

· commande à clé "porte ouverte" :
Au moyen d'un interrupteur à clé incorporé dans un des bandeaux de commande de la cabine, la porte cabine peut être tenue ouverte (p.e. en cas de déménagement ou lors du chargement et du déchargement des marchandises). La clé peut uniquement être retirée de l'interrupteur en position 0; les clés doivent être fournies en 5 exemplaires. Le fonctionnement de la commande à clé est supprimé en cas de "commande pompiers" et "commande évacuation".

· commande en cas d’alarme incendie : un tableau à bornes (voir art. 6.6.*4) séparé est prévu par l’entrepreneur d’ascenseurs en salle des machines. Au moment où le signal “ALARME INCENDIE” (contact bistable libre de potentiel fourni par un autre entrepreneur ; minimum 220 V, 2 A) est disponible dans la salle des machines, la commande automatique suivante de l’ascenseur doit être activée :

1° - En cas de détection incendie dans la salle des machines, le signal “incendie” est transmis vers la salle des machines concernée, le contact bistable libre de potentiel est alors activé et le ou les ascenseurs reçoivent l’ordre de s’immobiliser à un étage le plus rapidement possible. C’est à cet étage qu’après la sortie des utilisateurs, les portes se refermeront et que le ou les ascenseurs resteront hors service.

Les dispositifs de réouverture seront rendus inopérant sauf le bouton en cabine et le dispositif éventuel pour limiter l’effort à 150 N (tel que décrit aux articles 7.5.2.1.1.1. et 8.7.2.1.1.1. de la EN 81-1).

Si un ascenseur est à l’arrêt à un étage quelconque, ses portes se refermeront et il sera maintenu hors service à cet étage. Toutefois, les dispositifs de réouverture seront rendus inopérant sauf le bouton en cabine et le dispositif éventuel pour limiter l’effort à 150 N (tel que décrit aux articles 7.5.2.1.1.1. et 8.7.2.1.1.1. de la EN 81-1).

La remise en service de l’ascenseur se fait uniquement par une personne autorisée.

Ce système de commande doit pouvoir être testé par simulation.

remarque :

Lorsque d’autres modes de commande sont disponibles (courant de secours ou autres,...) les commandes en cas d’incendie, citées plus haut, doivent avoir priorité.

2° - En cas de détection incendie quelque part dans le bâtiment, un autre signal “incendie bâtiment” est transmis vers la ou les salle(s) des machines concernées. Le contact bistable libre de potentiel est activé et le ou les ascenseurs reçoivent l’ordre de se rendre le plus rapidement possible au niveau d’évacuation. C’est à cet endroit, qu’après la sortie des utilisateurs, les portes se fermeront et le ou les ascenseurs appelés « pompiers » seront à disposition des services incendie, les autres resteront hors service.

Les dispositifs de réouverture seront rendus inopérant sauf le bouton en cabine et le dispositif éventuel pour limiter l’effort à 150 N (tel que décrit aux articles 7.5.2.1.1.1. et 8.7.2.1.1.1. de la EN 81-1.

La remise en service de l’ascenseur se fait uniquement par une personne autorisée.

Ce système de commande doit pouvoir être testé par simulation.

remarque 1 :

Lorsque d’autres modes de commande sont disponibles (courant de secours ou autres,...) les commandes en cas d’incendie, citées plus haut, doivent avoir priorité.

remarque 2 : Rappel incendie sur courant de secours :

Les ascenseurs sont rappelés au niveau d’évacuation où seul le ou les ascenseur(s) “pompiers” reste(nt) en service.

· commande sur courant de secours ou source autonome de courant suivant art. 14.2.1.1.4.*.6 :

au moment où le signal “Groupe de secours en service” est disponible dans une salle des machines (pour un bâtiment comprenant plusieurs salles des machines), les ascenseurs sont rappelés séquentiellement au niveau d’évacuation où seul le ou les ascenseur(s) “pompiers” reste(nt) en service. Lors du rappel précité, le bénéfice de l’urgence est accordé aux ascenseurs “pompiers”.

La logique de rappel séquentielle des ascenseurs est fournie et gérée par l’entrepreneur ascenseur. Le fonctionnaire dirigeant indique le ou les ascenseurs qui éventuellement restent en service pendant le fonctionnement en courant de secours (en fonction de la puissance disponible de secours).

14.2.3.
Dispositif de demande de secours
Dans la cabine, un dispositif de demande de secours est toujours présent, lequel satisfait au minimum aux exigences de l'article 14.2.3 de la EN 81-1.

De plus, ce dispositif de demande de secours doit satisfaire aux conditions suivantes :

1.
Possibilité de communication entre personnes dans la cabine et un service de secours avec communication vocale bi-directionnelle
Ceci peut être réalisé par un dispositif téléphonique ou système d'intercom, d'une façon agréable d'emploi, qui donne la possibilité d'entrer en communication ou bien avec un service de garde dans le bâtiment ou bien, via une mise en communication automatique après un temps réglable, avec un service de secours externe (en dehors du bâtiment). A cet effet, au moins 5 numéros d'abonnés à choisir librement doivent être programmables.

Ce dispositif téléphonique ou système d’intercom doit être installé dans la cabine d’une manière esthétique et il doit être également prévu les instructions d’utilisation nécessaires.

2.
Possibilité de communication depuis salle des machines, toit de cabine et cuvette
Ce dispositif peut être réalisé au moyen d'un système téléphonique ou d'intercom qui donne une communication vocale bi-directionnelle ou bien avec un service de garde dans le bâtiment ou bien, via une mise en communication automatique après un temps réglable, avec un service de secours externe (en dehors du bâtiment).

L'entrepreneur fournit et place tous les appareils nécessaires et examine s'ils sont compatibles avec le système téléphonique du bâtiment.

La liaison entre le téléphone en cabine et le téléphone dans la salle des machines est réalisée via un câble souple électrique continu approprié.

A soumettre à l'approbation du fonctionnaire dirigeant
· les appareils téléphoniques ou d'intercom;

· le certificat d'agrément par l'I.B.P.T.

Remarque :

· Les deux systèmes mentionnés sous 1 et 2 peuvent être combinés dans un seul dispositif s'il est satisfait simultanément aux exigences mentionnées sous 1 et 2, p.e. par le système de télésurveillance repris ci-après.

· L'entrepreneur reçoit à sa disposition par batterie d'ascenseurs ou par ascenseur (dans le cas des ascenseurs isolés) une ligne téléphonique externe I.B.P.T. conforme. Le type de ligne (I.S.D.N., analogue, …) est dépendant des équipements dans le bâtiment.

· Si, lors de la mise en service de l'ascenseur, le raccordement téléphonique définitif dans le bâtiment n'est pas présent, l'entrepreneur prévoit à ses frais une liaison téléphonique sans fil temporaire pendant une période de maximum 90 jours calendrier. Cet appareil donne uniquement une communication avec le service de dépannage de l'entrepreneur.

14.2.4.
Priorités et signalisation
Une signalisation de position complète avec flèches de direction est à prévoir dans la cabine d’ascenseur, à chaque niveau et dans la salle des machines (hors de l’armoire d’appareillage).

16.
EXAMENS, ESSAIS, REGISTRE, MAINTENANCE
16.1.2. Les essais de type sont exigés.

16.1.3. Les attestations sont conformes aux directives européennes E 529, et présentées suivant le modèle d’attestation défini dans l’annexe F de la norme EN 81-1.

Les attestations relatives aux essais à effectuer sur les éléments suivants et prévus au marché, doivent être fournis avant la réception provisoire :

· les dispositifs de verrouillage ;

· les limiteurs de vitesse ;

· les parachutes cabine et éventuellement contrepoids ;

· les amortisseurs à dissipation d’énergie ou les amortisseurs à accumulation d’énergie avec amortissement du mouvement de retour;

· le certificat d’essai au feu des portes palières;

· l’attestation des câbles métalliques de traction et du limiteur de vitesse.

En ce qui concerne les notes de calcul, les plans mécaniques et les schémas électriques, on doit disposer des documents approuvés par le fonctionnaire dirigeant avant la réception du matériel en usine.

17.*
COMMANDE ELECTRONIQUE

Les systèmes électroniques de commande applicables sont mentionnés dans le cahier des charges type 400.C.03 ainsi que les exigences concernant le couplage au circuit de sécurité (qualité du découplage galvanique).

Préalablement au montage sur le chantier, l'armoire d'appareillage est réceptionnée en atelier.

18.*
SYSTEMES D’ENTRAINEMENT ELECTRIQUES

Le système d'entraînement suivant est appliqué (voir également le tableau "caractéristiques").

· Entraînement par interrupteurs électroniques suivant l'article 18.*3.
Le système d'entraînement électronique suivant est d'application :

· Régulation de vitesse simple pour moteur asynchrone suivant l'article 18.*3.1.
21.*
DIVERS
21.*1.
Matériel de réserve
L’entrepreneur garantit la possibilité de remplacer ses cartes électroniques durant dix ans à dater de la réception définitive.

21.*2.
Transport vertical
Durant le montage, l’entrepreneur prend entièrement à sa charge le transport vertical des matériaux. Il ne peut utiliser le câble d’alimentation définitif de l’installation placé par une autre entreprise.

Trois semaines avant la fin du délai contractuel d’exécution, le câble d’alimentation précité doit être placé afin de permettre la mise au point et la mise en service de ou des installations.

21.*3.
Réunions et état des lieux
L’entrepreneur est obligé d’assister aux réunions de sécurité et de coordination si sa présence est demandée.

Préalablement au début des travaux sur place, l'entrepreneur est obligé d'inviter le fonctionnaire dirigeant afin d'établir un état des lieux.

L'entrepreneur établit ce rapport et le transmet au fonctionnaire dirigeant.

21.*4.
Réception et essais - Manoeuvre à la main et formation
Les charges et les accessoires éventuels, nécessaires pour effectuer les essais, sont à fournir par l’entrepreneur.

Lors de la réception provisoire, l’entrepreneur remet au fonctionnaire dirigeant, conformément à la directive “ascenseurs” (95/16/CE), le certificat “CE” et appose le marquage “CE” dans la cabine de chaque ascenseur.

Trois dossiers avec tous les documents et plans « AS BUILT » sont remis au fonctionnaire dirigeant lors de la réception provisoire des installations.

L’entrepreneur est chargé de la formation et de l’explication de la manoeuvre à main des installations d’ascenseur au service occupant et aux responsables de la Régie des Bâtiments. A cet effet, le manuel nécessaire est exigé.

L’entrepreneur est également obligé de remettre à la Régie des Bâtiments une liste de contrôle détaillée comprenant les activités mensuelles d’entretien sur les installations concernées.

21.*5.
Les travaux de gros œuvre suivants sont à charge de la présente entreprise
· Protections : pendant l'exécution des travaux, il y a lieu de prévoir des caissons de protection, pour la sécurité, sur les paliers concernés où des portes palières sont démolies ou enlevées également là où se forment des ouvertures palières. Ces caissons de protection se composent de panneaux en aggloméré de bois comprimé et sont complètement fermés du sol jusqu'au plafond. Ils assurent l'étanchéité à la poussière.

Ces caissons de protection sont équipés de portes, avec serrures à clé, sur au moins trois paliers.

Les dimensions de ces protections sont telles que le passage de personnes et l'utilisation des autres ascenseurs ne sont pas empêchés.

· Indications des travaux : sur les caissons de protection de l'ascenseur, qui est à rénover, il y a lieu de prévoir un panneau de signalisation clair et robuste avec le texte suivant dans les deux langues (hauteur des lettres au moins 3 cm) : "Ascenseur hors service pour cause de rénovation)".

· les démolitions des anciennes installations et le transport en dehors du domaine de l’Etat ;

· tous les travaux nécessaires à l’adaptation des ouvertures des portes existantes ;

· les travaux de ragréage de tous les percements et inégalités dans les gaines et les salles des machines ;

· livraison et placement par salle des machines d’un ventilateur (débit min 2.000 m³/h) avec thermostat ; son raccordement électrique. ;

· les protections nécessaires contre la poussière et pour assurer la sécurité pendant les travaux ;

· la fourniture et le placement de parois frontales, à chaque niveau, sur toute la hauteur et la largeur de la gaine ;

· remplacement de la porte d'accès pour la salle des machines par une nouvelle porte (RF ½ h.) avec serrure anti-panique.

22.*
PLAN DE SECURITE
N'est pas d'application.

L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait qu’un plan-S&S suivant les stipulations de l’article 30 § 1 du présent cahier des charges est imposé et qu’il est une charge de l’entreprise.

Dans ce contexte, il est également fait référence aux articles suivants du présent cahier des charges :

· Article 90§1&2 et article 94 ;

· Article 25§1 ;

· Article 30§1a ;

· Article 21.*5.

Dressé par l'Attaché,
Bruxelles, le ………

Ing. M. ROMMENS.

	Approuvé par le Chef de service :
Bruxelles, le ……….…….

Pour le Ministre

Ing. W. WAUTERS,

Conseiller
	Vu pour exécution par le chef de service,

Bruxelles, le …………………….

ir. P. VANHOUTTE,

Conseiller général


Adjudication publique

CAHIER SPECIAL DES CHARGES N° 06/22/22.1949/114E

FORMULAIRE D’OFFRE

Objet :
BRUXELLES – Police fédérale – Caserne GERUZET. Bloc L.

Avenue de la Force Aérienne, n° 294.

Remplacement d'un ascenseur.
· Le soussigné :
-------------------------------------------

(nom et prénoms)
Qualité ou profession :
-------------------------------------------

Nationalité :
-------------------------------------------

Domicile :
-------------------------------------------

(pays, localité, rue, n°)
OU BIEN (1)
· La Société :
--------------------------------------------

(raison sociale ou dénomination, forme juridique, nationalité, siège)

représentée par le(s) soussigné(s)

OU BIEN (1)
· Les soussignés :
--------------------------------------------

(pour chacun, raison sociale ou dénomination, forme juridique, nationalité, siège)

qui se sont associés pour la présente entreprise sous la forme d’une société momentanée ou une association de collaboration comparable sans personnalité de droit et qui désignent entre eux,

………………………………………………………………………………………..………….………………………
pour représenter la société momentanée ou une association de collaboration comparable sans personnalité de droit devant le pouvoir adjudicateur.
---------------

(1)
Biffer les mentions inutiles.
S’engage (ou nous engageons) sur ses (ou sur nos) biens meubles et immeubles à exécuter, conformément aux clauses et conditions du cahier spécial des charges précité, le marché faisant l’objet de ce cahier spécial des charges, relatif à l’entreprise de travaux de l’installation mentionnée ainsi que l’entretien de cet ascenseur après la période de garantie moyennant la somme de :

1) "Fournitures et travaux" : (= Total général Partie A du métré récapitulatif)

(en chiffres : T.V.A. comprise) :
-------------------------------------------------------------------- euro

(en lettres : T.V.A. comprise) :
-------------------------------------------------------------------- euro

2) "Entretien après la période de garantie" : (= Total général Partie B du métré récapitulatif)

(en chiffres : T.V.A. comprise) :
-------------------------------------------------------------------- euro

(en lettres : T.V.A. comprise) :
-------------------------------------------------------------------- euro

3) "Montant de classification" : (= Total général Partie A + Total général Partie B)

(en chiffres : T.V.A. comprise) :
-------------------------------------------------------------------- euro

(en lettres : T.V.A. comprise) :
-------------------------------------------------------------------- euro

Pour l’interprétation du cahier spécial des charges et pour les relations avec l’administration, je choisis la langue française/néerlandaise. (2)
Le courrier peut être envoyé à l’adresse suivante :

Rue : ………………………………………………………………..…………
N° : …………………..

Localité : ………………………………………………………………………
Code postal : ……………….

Numéro de téléphone : …………………………………………….

Numéro de fax : …………………………………………………….

A.
RENSEIGNEMENTS :
· Immatriculation(s) O.N.S.S. :

n°(s) :
-----------------------------------

· T.V.A. (uniquement en Belgique) :

n°(s) :
-----------------------------------

· Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés :
n°(s) :
-----------------------------------

Catégorie(s), sous-catégorie(s) et classe(s) :

-----------------------------------

· Inscription sur la liste des entrepreneurs enregistrés :
n°(s) :
-----------------------------------


catégorie(s) :
-----------------------------------

--------------

(2)
Biffer lorsque le cahier des charges est mis à la disposition du soumissionnaire en une seule langue.

REMARQUE IMPORTANTE :

L'attention des soumissionnaire est attirée sur le fait que les services de la Régie des Bâtiments vérifieront eux-mêmes si le soumissionnaire :

-
est inscrit sur la liste des entrepreneurs agréés conformément aux conditions posées dans le présent cahier des charges;

-
a satisfait aux prescriptions en matière de sécurité sociale;

-
est inscrit sur la liste des entrepreneurs enregistrés conformément aux conditions posées dans le présent cahier des charges.

Par conséquent, l'attestation relative à l'inscription sur la liste des entrepreneurs agréés, l'attestation établissant que le soumissionnaire a satisfait aux prescriptions en matière de sécurité sociale et la preuve de l'inscription sur la liste des entrepreneurs enregistrés ne doivent plus être jointes à l'offre.

ATTENTION :

· En matière de sécurité sociale, les soumissionnaires étrangers qui eux-mêmes, ou dont le personnel, ne sont pas/n'est pas assujetti(s) à la législation belge doivent quant à eux joindre à leur offre les justificatifs certifiant qu'ils ont rempli leurs obligations conformément aux dispositions légales en ce domaine dans le pays où ils sont établis.

· En matière d'agréation des entrepreneurs, les entrepreneurs qui ne sont pas inscrits sur la liste des entrepreneurs agréés, ou dont l'agréation est insuffisante, doivent toujours joindre les documents exigés en vertu de l'article 1 de l'A.M. du 27 septembre 1991 ou un certificat relatif à l'introduction d'un dossier complet auprès de la Commission d'Agréation (art. 20 §1). L'entrepreneur agréé dans un autre état-membre de l'Union européenne invoque l'équivalence de son agréation et annexe à son offre l'attestation relative à cette agréation.

· En matière d'enregistrement en qualité d'entrepreneurs, les entrepreneurs non enregistrés en tant que tels en Belgique doivent toujours introduire un justificatif établissant qu'ils ont introduit un dossier complet de demande d'enregistrement auprès de la Commission d'enregistrement (article 4 et suiv. A.R. 26 décembre 1998).

B.
RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’AGRÉATION
(De fausses déclarations concernant l’agréation peuvent avoir pour conséquence l’application d’une des sanctions établies dans l’article 19 de la loi du 20 mars 1991).

a.
Catégorie et sous-catégorie
1. Cette (ces) agréation(s) corresponde(nt) avec les conditions fixées dans le cahier des charges à propos de la catégorie ou sous-catégorie.

ou bien (3)

2. Cette (ces) agréation(s) ne corresponde(nt) pas avec les conditions fixées dans le cahier des charges à propos de la catégorie ou sous-catégorie. (Voir B. point c).

---------------

(3)
Biffer ce qui n’est pas d’application.
b.
Classe I - Montant de l’offre
1. Le montant de l’offre ne dépasse pas le maximum de la classe d’agréation obtenue.

ou bien (3)

2. Le montant de l’offre dépasse le maximum de la classe d’agréation obtenue. (Voir B. point c).

Classe II - Montant maximum de travaux exécutés simultanément
1. Le montant total des travaux, tant publics que privés, qui, au moment de l’attribution du marché, devront être exécutés simultanément, compte tenu de l’état d’avancement des entreprises en cours, ne dépassera pas le maximum correspondant à la classe d’agréation obtenue.

ou (3)

2. Le montant total des travaux, tant publics que privés, qui, au moment de l’attribution du marché, devront être exécutés simultanément, compte tenu de l’état d’avancement des entreprises en cours, dépassera le maximum correspondant à la classe d’agréation obtenue. Cette offre tient lieu, en même temps, de demande de dérogation prescrite. Toutes les données nécessaires à l’examen éventuel de cette demande par la Commission d’Agréation seront fournies, sans délai, sur simple demande.

c.
Renseignements concernant un entrepreneur non agréé ou insuffisamment agréé ou agréé dans un autre Etat membre de l’Union européenne
· Le soumissionnaire non agréé ou insuffisamment agréé invoque l’application de l’article 3 §1, 2° de la loi du 20 mars 1991 et joint à son offre les documents qui sont exigés en vertu de l’article 1 de l’A.M. du 27 septembre 1991 (M.B. 18 octobre 1991) et qui démontrent qu’il satisfait aux conditions fixées pour obtenir l’agréation requise pour l’attribution du présent marché. Il annexe à son offre l’inventaire des pièces jointes.

ou bien (4)

-
Le soumissionnaire non agréé ou insuffisamment agréé joint à son offre une copie de l’attestation délivrée par le Ministre en suite de l’article 6 de l’arrêté royal du 26 septembre 1991, d’où il ressort qu’un dossier complet a été introduit auprès de la Commission d’Agréation, afin d’obtenir l’agréation exigée

ou bien (4)

· Le soumissionnaire agréé dans un autre Etat membre de l’Union européenne invoque l’équivalence de son agréation et joint en annexe à son offre l’attestation relative à cette agréation.

---------------

(3) Biffer ce qui n’est pas d’application.

(4)
Biffer ce qui n’est pas d’application.

C.
IDENTIFICATION DE MES (NOS) SOUS-TRAITANTS

Pour les fournitures : voir liste à compléter "Annexe I".

Pour l’exécution de ce marché, je ferai (nous ferons) appel  aux sous-traitants/bureaux d’études suivants :

	NOM
	NATIONALITE
	ADRESSE
	NUMERO D'ENTREPRISE

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Le montant des travaux qui seront confiés à mes (nos) sous-traitants :

1. ressortissants d’un pays de l’Union européenne, s’élève à :

------------------------------------------------------------------------------ euro (par pays)

2. ressortissants d’autres pays, s’élève à :

------------------------------------------------------------------------------ euro (par pays)

D.
LES MEMBRES DE MON PERSONNEL SONT DE NATIONALITÉ :

1.
Nationalité : mon personnel est de la nationalité suivante :

2.
Nombre d'ouvriers :

Notre entreprise occupe moins de dix ouvriers

ou bien (5)

Notre entreprise occupe dix ouvriers ou plus
E.  ORIGINE DES PRODUITS ET MATÉRIAUX :
1. Aucun produit ou matériau non originaire des Etats membres de l’Union européenne ne sera mis en œuvre pour l’exécution de ce marché.(6)
---------------

(5)
Biffer la mention inutile.

(6)
Ne pas tenir compte des produits de provenance étrangère imposés par le cahier spécial des charges.
ou

2. Conformément aux dispositions de l’article 90 §1, 4° de l’arrêté royal du 8 janvier 1996, une note distincte (voir « Annexe II »), datée et signée est annexée, mentionnant l’origine des produits à fournir et/ou des matériaux à utiliser, non originaires des Etats membres de l’Union européenne.(7)
· Elle indique par pays d’origine le montant, droits de douane non compris, pour lequel ces produits et/ou matériaux interviennent dans l’offre.

· S’agissant de produits et/ou de matériaux à parachever ou à mettre en œuvre sur le territoire des Etats membres de l’Union européenne, elle indique seulement la valeur des matières.

F.
VÉHICULES UTILISÉS POUR L’EXÉCUTION DU MARCHÉ :

Par l'introduction de ma soumission, je déclare que tous mes véhicules des catégories N2 et N3 (telles que définies par l'article 1er de l'arrêté royal du 15 mars 1968 portant règlement général sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles et leurs remorques, leurs éléments ainsi que les accessoires de sécurité) ou ceux de mes sous-traitants et fournisseurs, qui en vue de l'exécution du marché seront utilisés en agglomération (telle que définie à l'article 2.12 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière), seront équipés d'un système d'amélioration du champ de vision répondant aux spécifications techniques reprises dans la circulaire du 28 février 2002 du Service public fédéral Chancellerie et Services généraux et du Ministère des Communications et de l'Infrastructure relative aux conditions d'exécution des marchés publics de travaux et de services ainsi qu'aux concessions de travaux publics nécessitant l'utilisation de véhicules à moteur affectés au transport de marchandises, des catégories N2 et N3 définies par l'article 1er de l'arrêté royal du 15 mars 1968 portant règlement général sur les conditions techniques auxquelles doivent répondre les véhicules automobiles et leurs remorques, leurs éléments ainsi que les accessoires de sécurité, des services de l'Etat et des organismes d'intérêt public en dépendant (M.B. du 20 mars 2002).
G.
LES PAIEMENTS SERONT VALABLEMENT OPÉRÉS PAR VIREMENT :
a)
au compte des chèques postaux n° :
-----------------------------------------------

ouvert au nom de :
----------------------------------------------- (8)
b)
au compte n° :
-----------------------------------------------

de l’établissement financier suivant :
----------------------------------------------- (9)
ouvert au nom de :
----------------------------------------------- (7)
---------------

(7)
Le soumissionnaire qui n’a pas fait la déclaration est censé ne pas utiliser les produits ou matériaux non originaires des Etats membres de l’Union européenne pour l’exécution de l’ensemble de l’entreprise.

(8)
Dénomination exacte du compte de l’Office des Chèques Postaux ou auprès de l’établissement financier.

(9)
Indication de l’organisme où les paiements doivent être effectués.

H.
SÉCURITÉ SOCIALE

(Pour les entrepreneurs belges)

Le pourvoir adjudicateur est autorisé à prendre toutes informations utiles de nature financière ou morale au sujet du (des) soussigné(s) ou de la société ici soumissionnaire auprès de l'Office National de Sécurité Sociale et d'autres institutions.

(Pour les entrepreneurs de nationalité étrangère)

Je joins (nous joignons) à la présente, les attestations pour les soumissionnaires étrangers, visées aux articles 17bis §2 et 90 §3 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996.

I.
SONT ÉGALEMENT ANNEXÉS A LA PRÉSENTE OFFRE :
· Les documents dont la production est exigée par la réglementation relative aux marchés publics et le cahier spécial des charges régissant la présente entreprise, datés et signés

Inventaire des pièces annexées :

· Les modèles et échantillons exigés par le cahier spécial des charges

Fait ---------------------------- , le ----------------------

Le(s) soumissionnaire(s)
- (nom)
---------------------------------------

- (qualité)
--------------------------------------- (10)
- (signature)
--------------------------------------------------

---------------

(10)
Annexer les pièces établissant cette qualité.
Case réservée au Pouvoir adjudicateur :

APPROUVE :

Bruxelles, le

.

ANNEXE 1

Cahier des charges : 06/22/22.1949/114E

Objet :
BRUXELLES – Police fédérale – Caserne GERUZET. Bloc L.

Avenue de la Force Aérienne, n° 294.

Remplacement d'un ascenseur.
	
	FOURNITURE
	MONTAGE

	N° poste

du métré
	Nom et adresse du fournisseur
	Nom et adresse du

sous-traitant
	Catégorie, sous-catégorie

ou classe d’agréation

(si nécessaire)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Dressé le -----------------------------------------

Le(s) soumissionnaire(s)

-----------------------------------

ANNEXE 2

Cahier des charges : 06/22/22.1949/114E

Objet :
BRUXELLES – Police fédérale – Caserne GERUZET. Bloc L.

Avenue de la Force Aérienne, n° 294.

Remplacement d'un ascenseur.
	Numéro

poste

du

métré
	Produits à fournir et matériaux à utiliser

non originaires des Communautés européennes

(à mentionner poste par poste
	Pays

de

provenance
	Montant, droit de

douane non compris,

se chiffrant dans

la soumission

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Dressé le -----------------------------------------

Le(s) soumissionnaire(s)

--------------------------------

ANNEXE 3

	ATTESTATION DE VISITE


CAHIER SPECIAL DES CHARGES n°  06/22/22.1949/114E

Objet :
BRUXELLES – Police fédérale – Caserne GERUZET. Bloc L.

Avenue de la Force Aérienne, n° 294.

Remplacement d'un ascenseur.
Je, soussigné (nom)

…………………...................................................................................................................................................

grade…………….................................................................................................................................................

fonctionnaire à la Régie déclare que représentant de l’entreprise

(nom) ……………….............................................................................................................................................

(adresse) ……………….......................................................................................................................................

a effectué une visite des lieux, conformément aux dispositions du cahier spécial des charges.

A Bruxelles, le …………………..

Le représentant de la Régie des Bâtiments,

(Signature)  ……………………………….

(Nom) ……………………………………..

--------------------------------------

REGIE DES BATIMENTS
Service d’Etudes Architecture & Ingénierie
Direction Electromécanique

METRE RECAPITULATIF

Cahier des charges n° : 06/22/22.1949/114E

Objet :
BRUXELLES – Police fédérale – Caserne GERUZET. Bloc L.

Avenue de la Force Aérienne, n° 294. 

Remplacement d'un ascenseur.
(A compléter par le soumissionnaire, à dater, à signer, et à joindre à sa soumission)

Outre les symboles des unités de mesure, il est fait usage dans le présent métré des abréviations suivantes :

FF : Forfait  /  p = pièce  /  SR = Somme réservée

	N°s
	Désignation des travaux et fournitures
	FF/p/

SR
	Quan-

tités
	Prix unitaire 

(en toutes lettres)
	Sommes

	PARTIE A : FOURNITURES et TRAVAUX:
	

	1.
	Système d’entraînement, moteur-réducteur
	FF
	
	
	

	2.
	Armoire d’appareillage et accessoires
	FF
	
	
	

	3.
	Construction de la cabine complète
	FF
	
	
	

	4.
	Contrepoids complet et accessoires
	FF
	
	
	

	5.
	Guidage et amortisseurs pour cabine et contrepoids
	FF
	
	
	

	6.
	Tous les équipements mécaniques
	FF
	
	
	

	7.
	Porte palière automatique et accessoires
	p
	4
	
	

	8.
	Tous les câbles d’acier et accessoires
	FF
	
	
	

	9.
	Boîtes à bouton palières et boîtes de signalisation
	FF
	
	
	

	10.
	Coffret avec interrupteur tétrapolaire et fusibles
	FF
	
	
	

	11.
	Tous les équipements électriques
	FF
	
	
	

	12.
	Petits travaux de maçonnerie, réparations
	FF
	
	
	

	13.
	Peinture de l’installation complète, y compris murs, sol et plafond de la salle des machines
	FF
	
	
	

	14.
	Etude et tous les dossiers techniques
	FF
	
	
	


	15.
	Tous les travaux et fournitures spéciaux prévus à l’article 21.5
	FF
	
	
	

	16.
	Travaux non prévus
	SR
	
	Somme réservée

(A justifier)
	3.500,00 €


Total partie A : -----------------------------

T.V.A. 21% : -----------------------------
Total général PARTIE A : -----------------------------
PARTIE B : Entretien après la période de garantie
P = nombre de points 
= 3.646 (calculé par l'administration)

Z = prix par point
= --------------------------------------- (à compléter par le soumissionnaire)

	N°s
	Désignation des travaux et fournitures
	Quan-tités
	Prix unitaire pour 1 année

(= P x Z)
	Sommes

(= Prix unitaire x 10,53)

	PARTIE B : ENTRETIEN APRES LA PERIODE DE GARANTIE

	17.
	Contrat d’entretien pour une année
	10,53
	
	


Total partie B : -----------------------------

T.V.A. 21% : -----------------------------
Total général (entretien annuel) PARTIE B : -----------------------------
MONTANT DE CLASSIFICATION :
Total général PARTIE A + Total général PARTIE B = -----------------------------
L’ajustement au cent supérieur ou inférieur est à opérer non pas sur les sommes correspondant à chacun des postes du métré récapitulatif, mais uniquement sur le montant du susdit métré.

La fraction du cent de ce total qui atteint ou dépasse 0,50 cent est comptée pour un cent, tandis que la fraction qui est inférieure à 0,50 cent est négligée.

Vu, vérifié et complété par l’indication des prix unitaires ainsi que des sommes partielles et totales ayant servi à établir le montant de ma soumission en date de ce jour et afin d’être annexé à celle-ci.

Fait à ................................. , le .............................

Le soumissionnaire,

...................................

CONTRAT D’ENTRETIEN-TYPE ORDINAIRE POUR L(ES) ASCENSEUR(S)

Entre :

l’Etat Belge, représenté par Monsieur .............…………………………………………………................................

ci-dessous dénommé l’Administration, qui confie la direction et la surveillance de l’exécution de ce contrat à la Régie des Bâtiments – Service d'Etudes – Architecture & Ingénierie – Direction Electromécanique

d’une part ;

et

la firme .......................................................................………………………………………....................................

ayant son siège social à ........................................……………………………………….........................................

ici représentée par ...............................................……………………………………..............................................

ci-dessous dénommé l’entrepreneur

d’autre part

il est convenu ce qui suit :

a. objet
L’entrepreneur s’engage à faire l’entretien, qui comprend l’ensemble des fournitures, travaux et interventions, d'une installation d’ascenseur :

marque : ..........................................……………………………………………………….........................................

numéro de fabrication : ..............................................................
année de construction : .........…............

installé dans l’immeuble sis à :
BRUXELLES – Caserne GERUZET – bloc L.
Avenue de la Force Aérienne, n° 294.

appartenant à : la Régie des Bâtiments

et occupé par : la Police fédérale

numéro index : ...................................……...........................................................................................................

conformément aux clauses et conditions de ce contrat et pour une rétribution annuelle déterminée au point e.2.6 ci-après.

b. obligations de l’entrepreneur
Après la commande du contrat, l’entrepreneur fait connaître le nom de son ingénieur qui sera responsable pour l’installation. A chaque demande de l’Administration, l’ingénieur sera sur site sans aucune indemnité de frais.

Chaque modification dans le circuit électrique de sécurité ou à chaque autre organe de sécurité de l’installation d’ascenseur doit être communiquée par l’ingénieur au responsable de l’administration.

Sont à charge de l’entrepreneur :

b.1.
11 visites de vérification et d’entretien, réparties uniformément sur l’année, de tous les organes électriques et mécaniques des installations, par du personnel parfaitement qualifié, de façon à maintenir ces installations en parfait état de fonctionnement.

Lors de chaque visite d’entretien, une vérification préventive et effective des parties vitales dans la salle des machines doit avoir lieu. Egalement, un contrôle complet est nécessaire de la gaine sur toute la hauteur, du toit de la cabine, de la cuvette et des paliers.

NB :
1.
S'il n'est pas placé, l'entrepreneur fournira et placera à ses frais dans l'armoire d'appareillage un compteur de trafic visualisant le nombre de démarrages et le nombre d'heures de fonctionnement pour chaque installation.

2.
S’il est justifié techniquement l’Administration a le droit de réduire le nombre de prestations d’entretien suivant les coefficients cités sous e.2.6. Dans ce cas l’entrepreneur n’a droit à aucun dédommagement.

b.2.
La fourniture des petites pièces de rechange telles que : garnitures du frein, pièces de fourrure pour les patins des portes palières et cabines, et de la cabine du contrepoids, contacteurs, relais, bobines de relais et contacteurs, bobines de came mobile et frein, contacts de sécurité, fusibles et automates, lampes de signalisation, vis, lamelles, lampes d’éclairage de cabine et de gaine, diodes, boutons d'appel paliers et cabine, circuits imprimés autres que ceux faisant partie de la commande de l'ascenseur dans le tableau d'appareillage, notamment et d'une manière non limitative, les circuits imprimés des boutons paliers et de signalisation palière ou cabine ainsi que des produits d’entretien et des lubrifiants nécessaires, répondant aux spécifications du constructeur.

b.3.
Toutes les prestations de main-d'œuvre relatives au remplacement des pièces défectueuses telles qu’énumérées en b.2.

b.4.
Les réparations et remises en état pour lesquelles un (des) remplacement(s) de pièces autres que décrites en b.2 est nécessaire débutent dans les 24 heures suivant une réquisition (éventuellement verbale) et se poursuivent sans interruption jusqu'à l'achèvement, pendant les heures normales de travail de l'entrepreneur; le délai maximum d'intervention est la fin du 5ème jour de travail suivant le jour de réquisition. L'envoi à l'entrepreneur des remarques formulées dans les rapports de l'organisme assurant le contrôle légal (article 280 du RGPT) vaut réquisition; une réquisition verbale est confirmée par écrit.

b.5.
Le dépannage de(s) ascenseur(s) dans les 2 heures suivant la demande; éventuellement verbale; ce temps est ramené à 1 heure dans le cas de personnes bloquées en cabine.
Cette demande peut avoir lieu 24h/24, tous les jours ouvrables de l'année, les jours fériés. L'intervention se déroule pendant les heures normales de travail de l'administration.
Une demande verbale est confirmée par écrit.

Dans le cas où l'intervention consisterait à libérer des personnes enfermées dans la cabine, l'intervention a lieu 24h/24 tous les jours de l'année y compris les jours fériés.

Un dépannage doit aboutir à la remise en service de(s) installation(s).

Si des réparations pour lesquelles un (des) remplacement(s) de pièces autres que décrites en b.2 est (sont) nécessaire(s), voir article b.4 ci-dessus.

b.6.
La vérification des aptitudes des membres du personnel, désignés par l’occupant du bâtiment, qui doivent pouvoir intervenir en cas de panne pour libérer les personnes éventuellement enfermées dans la cabine d’ascenseur.

b.7.
Le contrôle de l’existence dans la salle des machines d’une notice expliquant clairement la manoeuvre à effectuer pour libérer des personnes enfermées dans la cabine. Cette notice est accompagnée d’une attestation signée par l’entrepreneur, autorisant ce personnel à intervenir. La liste du personnel habilité à intervenir et le texte de la notice sont communiqués à l’Administration.

Chaque changement apporté à ces documents est immédiatement signalé à l’Administration.

b.8.
L’inscription dans un livre mis à sa disposition dans la salle des machines, de la nature, la durée, la date et l’heure de toutes les interventions (vérification, entretien, réparation, dépannage) ; après chaque intervention, la mention notée au livre est paraphée par le délégué de l’occupant du bâtiment.

b.9.
La mise au courant préalable du propriétaire et de la Régie des Bâtiments, par écrit, de chaque mise hors service pour raison de sécurité, ainsi que de toute modification à l'installation exigeant l’intervention de l’organisme de contrôle légal avant remise en service (article 280 du R.G.P.T.).

b.10.
La mise au courant préalable de l’occupant et de la Régie des Bâtiments, par écrit, de chaque mise hors service d’un ascenseur. Si les circonstances imposent une mise hors service immédiate, l’occupant en sera immédiatement averti, cet avertissement étant ensuite confirmé par écrit. L’avertissement de la mise hors service pour réparation.

b.11.
Le placement, sur toutes les portes palières, de plaques d’avertissement nécessaires dan la (les) langue(s) nationale(s) en vigueur, quand l’ascenseur est mis hors service pour entretien ou réparation.

b.12.
Le nettoyage du rail de guidage des portes palières et cabine, cuvette et toit de cabine de manière à ce que ceux-ci soient propres.

N.B. :
Toutes les prestations, que ce soit pour entretien, vérifications, réparations, remises en état, se feront les jours ouvrables, pendant les heures de travail de l'entrepreneur.

Toutes les prestations, pour dépannages se feront pendant les heures de travail de l'administration.

Si des heures de travail non comprises dans les limites ci-dessus sont exigées par l'administration, l'entrepreneur prendra en charge le coût de ces heures évaluées au taux normal et l'administration acquittera le surplus.

c. travaux et prestations non à charge de l’entrepreneur
Ne sont pas à charge de l’entrepreneur :

c.1.
La peinture de(s) la cabine(s), des portes palières, des parois de gaine, etc.

c.2.
Les frais de contrôle légal sur base du R.G.P.T., mais bien l'assistance technique.

c.3.
Les travaux ou les frais résultant de l’embellissement, l’amélioration ou la modification des lieux ou de l’ascenseur déjà en service.

c.4.
Les transformations nécessaires pour rendre l’appareillage conforme à une nouvelle réglementation.

c.5.
Toutes réparations nécessitées par suite d’une mauvaise utilisation ou de malveillance de la part de(s) (l)utilisateur(s).

c.6.
Les consommations d’énergie électrique.

c.7.
Les services de garde en cas de déménagement ou dans n’importe quel autre cas étranger à la mission normale d’entretien de l’entrepreneur, où une permanence est requise.

c.8.
En principe, le nettoyage de la cabine et des portes palières ainsi que de la trémie (***sauf lorsqu'il s'agit d'ascenseurs panoramiques – voir article b.13).

c.9.
L’entretien ou la réparation des revêtements spéciaux sur les portes ou dans la cabine.

c.10.
L’entretien ou la réparation des installations de parlophones dans la cabine au cas où ces parlophones n’auraient pas été livrés par l’entrepreneur.

c.11.
La fourniture ou le maintien en bon état des échelles ou de tout autre moyen d’accès à la salle des machines ou au local des poulies de renvoi.

c.12.
L’entretien et la vérification des circuits d’amenée de force motrice ou de terre.

c.13.
Les frais de manutention verticale lors du remplacement des grosses pièces, quand la disposition des lieux impose la mise en œuvre de moyens importants ou d’engins de levage spéciaux.

d.  obligations de l’administration ou de son représentant

L’Administration ou son représentant s’engage à :

d.1. Mettre à la disposition de l’entrepreneur les moyens d’accès aux salles des machines et des poulies de renvoi.

d.2. Mettre à la disposition exclusive du personnel de l’entrepreneur et pendant toute la durée des prestations, l’ascenseur en cours de vérification, d’entretien, de réparation ou de dépannage.

d.3. Faire exécuter dans les délais les plus brefs les réparations ou modifications au bâtiment ou à la gaine, nécessaires pour rendre l’installation conforme aux prescriptions légales.

d.4. Signaler immédiatement à l’entrepreneur tout fonctionnement anormal de l’ascenseur dont elle aurait connaissance.

d.5. Autoriser l’entrepreneur à sa demande, chaque fois qu’il le juge nécessaire, à mettre l’ascenseur partiellement ou totalement hors service.

d.6. Avertir l’entrepreneur des travaux qui doivent être entrepris dans le bâtiment et qui pourraient causer des dégâts à l’ascenseur et compromettre son bon fonctionnement.

L’entrepreneur préconisera alors les précautions à prendre, sans que sa responsabilité ne soit pour autant engagée.

d.7. Tenir la salle des machines fermée à clé et à interdire l’accès de cette salle aux tiers qui ne seraient pas en possession d’une autorisation écrite de l’entrepreneur.

Cette interdiction ne concerne pas le personnel du bailleur, de l’occupant ou de l’Administration.

d.8. Interdire toute intervention des tiers sur l’appareil sans l’accord de l’entrepreneur. Cette interdiction ne concerne pas le personnel du bailleur ou de l’Administration.

e.
conditions administratives
Le marché est régi par les documents suivants, en ordre de priorité :

1.
La Loi du 24 décembre 1993 (marchés publics), la Loi du 30 mars 1991 (agréation des entrepreneurs) et la Loi du 4 août 1996 (bien-être des travailleurs).

2.
Les arrêtés royaux d’exécution de la loi du 24 décembre 1993 pris en date du :

8 janvier 1996

26 septembre 1996 (excepté l’annexe)

14 octobre 1996

29 janvier 1997

et

l’arrêté royal du 26 septembre 1991 en application de la loi du 20 mars 1991.

les arrêtés royaux des 28 juin 1999 et 25 janvier 2001 d’exécution de la loi du 4 août 1996.

3.
Le CODEX, le règlement général pour la protection du travail (RGPT), le règlement général sur les installations électriques (RGIE) et la Directive européenne “ascenseurs” (95/16/CEE).

4.
L'A.R. du 2003.03.09 (M.B. 2003.04.30) et l'A.R. du 2005.03.17 (M.B. 2005.04.05) relatif à la mise en sécurité des ascenseurs.

5.
L’annexe de l’A.R. du 26 septembre 1996 déterminant les règles générales d’exécution de marché pour autant qu’il n’y soit pas dérogé par :

· le présent contrat ;

· les cahiers des charges-types.

6.
Les arrêtés ministériels du 27 septembre 1991 en exécution de la Loi du 20 mars 1991.

7.
Le présent contrat.

8.
Les normes européennes parmi lesquelles la série EN 81 et les agréments techniques européens.

9.
Le cahier des charges-type n° 101.

10.
Les exigences qualitatives du cahier des charges-type n° 400.

11.
Les normes belges et les agréments techniques belges.

12.
Les notes d’informations techniques.

Le marché est également régi par les prescriptions du présent contrat et des cahiers des charges-type 400 (voir article e.1.) et 101 (voir article e.2.) qui constituent des annexes permanentes aux cahiers spéciaux des charges relatifs aux installations et constructions mécaniques et électriques et qui en font partie intégrante.

e.1.
Cahier des charges-type 400 de 1954
Clauses techniques générales contractuelles se composant des fascicules suivants qui sont mis en vente séparément au bureau de Vente et de Consultation des cahiers des charges et d’autres documents concernant les adjudications publiques, Bâtiment Copernic, Rue de la Loi, n° 51, étage –1 à 1040 BRUXELLES. ( : 02/790.51.61 – 62 – 63 – 64 - Téléfax : 02/290.19.64 - E-mail : bvk@bfab.fgov.be
N° C.C.P. 679-2005826-60.

Tous les cahiers des charges-type suivants sont d’application en ce qui concerne les exigences qualitatives.

	fascicule n°
	objet
	annee de publication
	prix en €

	400.0.01
	Introduction
	1968
	1,98

	400.A.01
	Mécanique en général

(chapitres a jusque et y compris i) (1)
	1954
	13,63

	400.A.01
	Mécanique en général

(chapitre j, k et l)
	1980
	9,67

	400.B.03
	Electricité en général – machines rotatives

(chapitre b)
	1986
	6,69

	400.B.04
	Electricité en général – machines statiques

(chapitre a)
	2002
	4,00

	400.B.03
	Electricité en général

(chapitre d) – appareils pour basse tension
	2005
	8,00

	400.B.03
	Electricité en général

(chapitres c et e) – appareils haute tension et ensembles de commande et de distribution haute tension
	1999
	6,20

	400.B.03
	Electricité en général

(chapitres f) – ensembles d'appareillages basse tension
	1996
	3,72

	400.B.01
	Electricité en général

(chapitre g jusque et y compris n) (2)
	1972
	33,71

	400.C.03
	Ascenseurs
	2000
	14,87

	400.D.02
	Eclairage dans les bâtiments
	1983
	14,87

	400.D.03
	Eclairage de secours dans les bâtiments
	2001
	3,00

	400.E.01
	Installations diverses à courant faible dans les bâtiments
	1975
	19,58

	400.F.01
	Installations de paratonnerres (1)
	1954
	3,22

	400.I.01
	Eclairage routier
	1976
	12,39

	400.J.03
	Télétechnique

(chapitre a)
	1987
	6,20

	400.L.02
	Hydraulique
	1983
	22,31

	400.M.01
	Oléohydraulique
	1968
	1,49


---------------

(1) Texte repris intégralement de l’édition originale du cahier des charges-type 400 de 1954.

(2)
Texte repris intégralement de l’édition originale de la partie 400.B.01 du 25 novembre 1972.

Cahier des charges-type 101 de 1987
Prix : € 4,46
Clauses générales administratives et contractuelles, approuvées le 1er octobre 1987 dont les textes ci-dessous ont été ajoutés ou modifiés.

Tous les documents mentionnés sous l’article 3, §3 (plans de détail et d’exécution - notes de calcul - autres documents) lesquels doivent être soumis lors de chaque adaptation ou modification mécanique ou électrique de l’installation doivent être signés par l’ingénieur responsable (voir point b.).

e.2.1.
Article 5 §1 - Montant du cautionnement
Le montant du cautionnement est de 5% du montant annuel hors T.V.A. de la redevance d’entretien.

e.2.2.
Article 9 §1 - Libération du cautionnement
Le cautionnement du marché « Entretien » est libéré à la fin du contrat d’entretien.

e.2.3.
Article 13 §2 - Modalités de révision des prix
Pour l’application des clauses de révision prévues à l’article 13, §2 du cahier des charges-type 101 de 1987, les coefficients de la formule simplifiée de révision Mk = Mko (1 - as + as x S/So) ont les valeurs suivantes :

· as = 0,80;

· la valeur de S (salaire de référence nationale “Usine et Atelier”) est prise 10 jours avant le 01.04 et le 01.10 de l’année en cours;

· la valeur de So (salaire de référence nationale “Usine et Atelier”) est prise 10 jours avant la date de l’offre de l’entrepreneur ou de la signature du contrat par l’entrepreneur, c.à.d. So = ………………. à la date du …………….;

· le symbole Mko est relatif au montant initial du paiement, déterminé à partir du montant de l’indemnité annuelle. Pour chaque paiement, Mk est le montant révisé et à payer.

e.2.4.
Article 14 - Brevets, licences
Si l’entrepreneur qui assure l’entretien est celui qui a réalisé l’installation, l’Administration devient à la fin du contrat d’entretien et pour autant que la période après la réception définitive des « Travaux et fournitures » ait dépassé les cinq ans, propriétaire du logiciel d’application utilisé dans les éléments programmables.

L’entrepreneur fournit alors à l’Administration, les programmes de source et leur mode d’emploi. Puisque le bailleur devient propriétaire du software, il a le droit de donner les programmes à des tiers, qui plus tard pourrait être chargé de l’entretien.

e.2.5.
Article 25 §1 - Paiement des travaux
Les travaux sont exécutés à charge du budget du service occupant.

Le paiement des prestations d’entretien s’effectue par tranches semestrielles, exigibles à la fin de chaque semestre, soit le 30 juin et le 31 décembre de chaque année.

Le montant de la première tranche est calculé en fonction de la durée écoulée entre la date d’entrée en vigueur et la date de la première échéance semestrielle.

Les factures sont établies en quatre exemplaires, numérotées, rappelant les références de la Direction Electromécanique, et sont transmises à la Régie des Bâtiments – Service d'Etudes – Architecture et Ingénierie – Direction Electromécanique, Avenue de la Toison d’Or, n° 87, bte 2 à 1060 BRUXELLES.

La facture doit comporter une rubrique spéciale comprenant les mentions suivantes et signées :

1. certifié sincère et véritable à la somme de --------------------------------------------------------------------------------- 

(en toutes lettres)

2. la somme due doit être versée au compte n° -------------------------- de -----------------------------------------------

(dénomination exacte du compte) de l’Office des Chèques et virements postaux ;

3. les conditions générales de vente prévues par cette facture ne sont pas applicables à la présente convention (si de telles conditions générales sont reprises dans le texte de la facture).

L’adresse d’expédition et l’adresse de facturation seront communiquées par écrit lors de la commande.

e.2.6.
Article 24 - Nature du marché et fixation de l’indemnité annuelle
L’indemnité annuelle (S) est calculée sur base d’un nombre de points (A) selon les tableaux 1 et 2 en annexe.

A est le nombre de points par lequel on détermine l’indemnité annuelle s’il s’agit d’un contrat ordinaire.

Ce nombre de points est multiplié par un coefficient de vétusté (O).

Ce coefficient de vétusté est déterminé au tableau 3 annexé.

Ce coefficient de vétusté est déterminé dès la réception provisoire de l’installation et ne peut être modifié pendant toute la durée du contrat.

Le nombre de points ainsi obtenu est multiplié par la valeur (prix de revient en €) par point (Z).

Soit S = A x O x Z.

Les données pour le calcul de l’indemnité annuelle sont :

· Nombre de points de l'ascenseur : A = ---------------------------

· Date de la réception provisoire : ------------------------

· Prix par point à la date du début du contrat : Z = -------------------------

· Coefficient de vétusté au début du contrat : 0 = ----------------

Montant de l’indemnité annuelle à la date du début du contrat pour 11 visites par an : S = A x 0 x Z.

en chiffres - sans T.V.A. :
------------------------------------------------- en euro

en lettres - sans T.V.A. :
---------------------------------------------------------------------------------------------- en euro

En fonction de l'intensité d'utilisation et de la conception de l'installation, l'administration peut à tout moment, également à la commande du contrat d'entretien, réduire le nombre de visites par an. Dans ce cas, l'administration a le droit d'appliquer les coefficients suivants :

· pour 6 visites/an :
S = (A x O x Z) x 0,7

· pour 4 visites/an :
S = (A x O x Z) x 0,6

e.2.7.
Article 28 - Ordre d’exécution - Durée du contrat - Résiliation
e.2.7.1.
Délai d’exécution
Les délais pour les réparations sont déterminés dans le point b.4. et b.5. ci-dessus.

e.2.7.2.
Durée du contrat d’entretien et résiliation
La date d’entrée en vigueur est fixée par l’Administration c’est-à-dire le ---------------------- (***à condition que la réception définitive soit accordée).

Le contrat prend cours à cette date jusqu'à la fin de l'année civile en cours; il se prolonge ensuite pour une durée de 9 (neuf) années. A la fin de cette période, le contrat prend fin. Toutefois, à condition que les deux parties soient d'accord, le contrat peut être continué d'année en année aux mêmes conditions avec une possibilité de résiliation 3 mois avant la fin de chaque année civile en cours. Pendant toute la durée du contrat, l'entrepreneur ne peut résilier le contrat. Seule l'administration peut, 3 mois avant la fin de chaque année civile, résilier le contrat par lettre recommandée; l'entrepreneur n'a droit à aucun dédommagement dans ce cas.

De ce fait, la date d'expiration du contrat est fixée le 31 décembre -------------.

Six mois avant cette date, l'entrepreneur est tenu d'informer l'Administration, par courrier recommandé, de la fin de ses obligations contractuelles.

e.2.7.3.
Résiliation automatique et suspension du contrat
Le contrat est résilié d’office, si l’appareil est remplacé ou au terme du contrat de bail du bâtiment.

Lors d’une mise hors service de l’ascenseur, l’entrepreneur en est averti 30 jours préalablement (moyennant une lettre recommandée) et le contrat est suspendu jusqu'à la remise en service.

L’information de la remise en service a lieu 30 jours à l’avance et la réponse de l’entrepreneur dans les 15 jours, les deux par lettres recommandées.

e.2.8.
Article 41 - Responsabilités de l’entrepreneur
Il est formellement entendu que l’entrepreneur n’est responsable que de ses fautes professionnelles ou de celles de ses préposés. Cette responsabilité est couverte par une assurance.

L’entrepreneur n’est pas responsable :

· des dommages corporels ou matériels résultant de causes extrinsèques, du fait de l’Administration ou d’un tiers;

· de l’intervention de l’Administration, même si cette intervention est licite ;

· des conséquences directes ou indirectes qui résulteraient de la présence des délégués de l’Administration dans la salle des machines.

L’Administration s’engage à ne pas réclamer de dommages en cas d’interruption du fonctionnement de l’ascenseur ou pour les ennuis résultant de la présence du personnel de l’entrepreneur dans le bâtiment, pour autant qu’aucune faute grave ne puisse être reprochée à l’entrepreneur.

e.2.9.
Article 48 - Pénalités
En cas :

1. d'interventions tardives pour réparations, remises en état ou dépannages de l'installation, l'entrepreneur est passible d'une pénalité de € 13 par heure de non-exécution. Cette pénalité est applicable par le seul fait du dépassement du délai d'intervention défini aux articles b.4 et b.5 ci-dessus;

2. de fonctionnement non satisfaisant de l'ascenseur ou si une période de mise hors service est exagérée, dû à un mauvais entretien, la redevance annelle sera réduite d'un montant égal à 3/360 par jour calendrier d'inactivité injustifiée de l'ascenseur.

3. de constatation d'un nombre de visites d'entretien inférieur à celui demandé au contrat, il sera déduit, par installation et par mois de prestation d'entretien non effectuée, le montant suivant :
· dans le cas de contrat avec 11 prestations par an :

1/11 x 50% de la redevance annuelle révisée pour la période concernée;

· dans le cas de contrat avec 6 prestations par an :

1/6 x 50% de la redevance annuelle révisée pour la période concernée;

· dans le cas de contrat avec 4 prestations par an :

1/4 x 50% de la redevance annuelle révisée pour la période concernée.

Chaque faute sera signalée à l'entrepreneur par l'occupant ou par l'Administration, via une réclamation (par téléphone, par fax, par e-mail) et confirmée par un P.V. de constatation établi par l'Administration.

Si plusieurs fautes sont constatées, les pénalités peuvent être appliquées cumulativement.

Fait en double exemplaire à --------------------------

Pour l’Administration,
Pour l’entrepreneur,

------------------------------
-----------------------------

	
	TABLEAU 1

	
	DETERMINATION DU NOMBRE DE POINTS D'UNE INSTALLATION D'ASCENSEUR



	Nom du bâtiment :
	 

	Rue et numéro :
	 

	Numéro postal et commune :
	 

	Index/N° de fabrication/N° de contrat :
	 

	Date :
	 

	 

	ELEMENTS DE BASE
	 
	ORDINAIRE
	OMNIUM

	 
	Nombre
	Points
	Total A
	Points
	Total T

	1.
	Ascenseur hydraulique : (y=1/n=0)
	 
	0
	 
	500
	 

	2.
	Charge utile (kg) : jusqu'à 100 kg
	 
	600
	 
	900
	 

	3.
	Charge utile (kg) : au-dessus de 100 kg
	 
	1000
	 
	1500
	 

	4.
	Vitesse nominale (m/s) :
	 
	 
	 
	 
	 

	5.
	Coefficient charge/vitesse (Tableau 2) :
	 
	1
	 
	2
	 

	6.
	Hauteur totale de levage (m) :
	 
	10
	 
	15
	 

	7.
	Supplément pour machine en bas : (y=1/n=0)
	 
	0
	 
	35
	 

	8.
	Supplément pour suspension mouflée : (y=1/n=0)
	 
	0
	 
	15
	 

	9.
	Supplément pour machine en haut déportée : (y=1/n=0)
	 
	0
	 
	75
	 

	10.
	Nombre de portes palières :
	 
	30
	 
	50
	 

	11.
	Nombre d'opérateurs de portes cabine :
	 
	250
	 
	350
	 

	12.
	Manœuvre enregistrée simplex ou duplex : (y=1/n=0)
	 
	300
	 
	400
	 

	13.
	Manœuvre enregistrée triplex ou quadruplex : (y=1/n=0)
	 
	350
	 
	500
	 

	14.
	Supplément pour manœuvre à programme : (y=1/n=0)
	 
	250
	 
	425
	 

	15.
	Moteur à deux vitesses : (y=1/n=0)
	 
	0
	 
	400
	 

	16.
	Vitesse variable, à l'exception Ward-Leonard : (y=1/n=0)
	 
	300
	 
	500
	 

	17.
	Régulation de fréquence : (y=1/n=0)
	 
	500
	 
	800
	 

	18.
	Rég. de fréquence avec récupér. d'énergie, ou W-L statique ou rotatif : (y=1/n=0)
	 
	600
	 
	1000
	 

	19.
	Système de signalisation de position : (y=1/n=0)
	 
	100
	 
	150
	 

	20.
	Nombre de boîtes de signalisation de position :
	 
	30
	 
	40
	 

	21.
	Nombre de photocellules/bords sensibles/rideaux lumineus/détection de mouvements :
	 
	100
	 
	200
	 

	22.
	Dispositif de surcharge : (y=1/n=0)
	 
	50
	 
	50
	 

	23.
	Commande de priorité, pompiers, évacuation, secours … : (y=1/n=0)
	 
	100
	 
	100
	 

	24.
	Téléalarme : (y=1/n=0)
	 
	100
	 
	200
	 

	25.
	Télésurveillance : (y=1/n=0)
	 
	400
	 
	400
	 

	26.
	Supplément pour parachute contrepoids : (y=1/n=0)
	 
	80
	 
	120
	 

	27.
	*Supplément pour conditions spéciales de travail : (y=1/n=0)
	 
	 
	 
	 
	 

	 

	Nombre total de points de l'installation : A ou T =
	A :
	 
	T :
	 

	

	*Supplément pour conditions spéciales de travail :
	Ordinaire
	 
	Omnium

	(Nombre de points en plus à justifier, sur base de 1h de travail supplémentaire = 1000 points)
	
	
	

	 
	 

	
	 
	 
	 


	TABLEAU 2

	DETERMINATION DU COEFFICIENT CHARGE/VITESSE



	             v m/s charge kg
	0,25
	de 0,26       à 0,50
	de 0,51       à 0,63
	de 0,64       à 0,80
	de 0,8         à 1,00
	de 1,01        à 1,80
	de 1,81       à 2,50
	de 2,51       à 4,00
	plus de      à 4,00

	300
	70
	150
	180
	200
	250
	500
	750
	1000
	1200

	de 301            à 400
	100
	200
	220
	250
	500
	640
	1000
	1200
	1600

	de 401            à 500
	120
	250
	280
	350
	500
	900
	1200
	1600
	2000

	de 501            à 630
	140
	300
	350
	450
	800
	1000
	1600
	2000
	2500

	de 631            à 800
	200
	400
	450
	650
	1000
	1500
	2000
	2500
	3200

	de 801            à 1000
	350
	500
	600
	800
	1350
	2000
	2500
	3200
	4000

	de 1001          à 1600
	500
	800
	900
	1200
	1600
	2500
	3000
	4000
	4800

	de 1601          à 2500
	800
	1000
	1200
	2000
	2200
	4000
	5000
	6000
	8000

	de 2501          à 3200
	1000
	1200
	1400
	2500
	3000
	5000
	5500
	7000
	10000

	de 3201          à 4000
	1400
	1600
	2000
	3000
	3500
	6600
	7000
	8000
	12000

	plus de     4000
	1800
	1900
	2200
	3500
	4200
	7500
	7800
	8500
	14000

	
	
	TABLEAU 3
	
	

	
	
	COEFFICIENT DE VETUSTE
	
	

	
	
	Le coefficient de vétusté est défini comme suit :
	
	

	
	
	 
	
	

	
	
	0 = 1,05 pour ascenseurs en service depuis   5 à   9 ans
	
	

	
	
	0 = 1,10 pour ascenseurs en service depuis 10 à 14 ans
	
	

	
	
	0 = 1,15 pour ascenseurs en service depuis 15 à 19 ans
	
	

	
	
	0 = 1,20 pour ascenseurs en service depuis 20 ans et plus
	
	

	

	DETERMINATION DE L'INDEMNITE ANNUELLE D'ENTRETIEN



	 
	Ordinaire
	 
	Omnium

	Nombre total de points de l'installation : A ou T =
	A =
	 
	T = 
	 

	Prix par point (€) : Z =
	 

	Coefficient de vétusté (Tableau 3) : 0 =
	 

	Indemnité annuelle d'entretien - 11 visites par an : S = (€)
	 
	 
	 

	 

	6 visites/an (installation d'ascenseur à trafic réduit) : (y=1/n=0) : S = (€)
	 
	 
	 
	 

	4 visites/an (plate-forme élévatrice, monte dossiers, etc.) : (y=1/n=0) : S = (€)
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Salaire de référence nationale "Usine et Atelier" à la date du :
	 
	So = (€)
	 


PLAN GENERAL EN CE QUI CONCERNE LA SECURITE ET LA SANTE SUR LE CHANTIER

d'application en cas de

rénovation des installations d’ascenseurs

I.
INTRODUCTION GENERALE
Ce plan de sécurité et de santé contribue à améliorer la sécurité et la santé des ouvriers sur le chantier.

Ce plan est basé sur les directives Européennes 89/391/CEE et 92/147/CEE lesquelles ont été transposées en Droit Belge par la « loi sociale » du 4 août 1996 (M.B. du 18 septembre 1996).

La nouvelle loi a été complétée par l’A.R. du 25 janvier 2001 (M.B. du 7 février 2001) relatives aux activités sur les chantiers temporaires et mobiles.

Celle-ci prévoit :

· un coordinateur en ce qui concerne la sécurité et la santé – phase “projet”;

· un coordinateur en ce qui concerne la sécurité et la santé – phase “réalisation”.

Dans le présent marché concernant la rénovation d’ascenseurs, le plan de sécurité et de santé a été établi par la Direction Electromécanique de la Régie des Bâtiments à laquelle il a été confié le mandat de coordinateur « projet ».

Le soumissionnaire doit prendre connaissance de toutes les prescriptions comprises dans ce plan de sécurité et de santé.

PLAN DE SECURITE et DE SANTE
BATIMENT : POLICE FEDERALE – CASERNE GERUZET – Bloc L.

Sis à : BRUXELLES - avenue de la Force Aérienne, n° 294

Régie des Bâtiments - Service Extérieur Bruxelles 2

Occupant : Police fédérale

Remplacement d'un ascenseur

N° cahier des charges d’adjudication : 06/22/22.1949/114E……………...

Fonctionnaire dirigeant : ………………………………………

Nom de l’installateur (entrepreneur principal) : ………………………………..

Dénommé comme coordinateur de sécurité « projet » :
Ing. W. WAUTERS

Conseiller – Chef de Service

Régie des Bâtiments

Service d’Etudes Architecture et Ingénierie

Direction Electromécanique

Avenue de la Toison d’Or, n° 87

1060 BRUXELLES

( : 02/541.67.60 - Fax : 02/541.67.61

Dénommé comme coordinateur adjoint de sécurité « projet » :
Ing. B. LAURENT, Attaché.

Régie des Bâtiments

Service d’Etudes Architecture et Ingénierie

Direction Electromécanique

Avenue de la Toison d’Or, n° 87

1060 BRUXELLES

( : 02/541.67.72 - Fax : 02/541.67.61

II.
DONNEES concernant les TRAVAUX A EXECUTER
1.
Données générales de l’installation
Bâtiment : POLICE FEDERALE – CASERNE GERUZET – Bloc L

Adresse : BRUXELLES - avenue de la Force Aérienne, n° 294

Occupant : Police fédérale

Données concernant les documents d’adjudication :

Genre d’adjudication : publique

N° cahier des charges : ………………………………….

N° plans : ………………………………………………..

Date de l’adjudication : ………………………………….

Remplacement d'un ascenseur

Fonctionnaire dirigeant de la Régie : …………………………..

Personnel de contrôle supplémentaire de la Régie :
…………………………


…………………………

Caractéristiques techniques par ascenseur : voir à la page suivante.

Type contrat d’entretien : Ordinaire

2. Caractéristiques techniques de l’installation à exécuter

	REF/ ASC
	REF. 

	Charge utile :

· (kg) :

· (personne) : 
	1 350

18

	Disposition :

Plan n° :
	voir en annexe

	Vitesse :
(m/s)
	0,63

	Course totale :
(m)
	14,63

	Nombre d’arrêts :
	4

	Nombre d’accès :

(direction ( ( () :
	4

même

	Situation des machines :
	au-dessus

	Tension électrique :
	3 x 230 V+N (voir également art. 13.1.6.*)

	Portes :

· dimensions (HxL) :

· finition portes palières

· type : 

(article 7)
	· 2,10 m x 1,00

· à peindre

· coulissante et automatique

· télescop. latérale

	Cabine :

· dimensions (HxLxP) :

· finitions porte cabine :

· type : (article 8.3.2)

· niveau sonore
	· 2,20 m x 1,50 m x 2,00 m

· INOX

· stratifié

· monte-charge : 55 dB(A)

	Système d’entraînement :

(art. 12.12.*, art. 12.13.* et art. 18.*)
	· moteur asynchrone avec régulation de vitesse simple (art. 18.*3.1)

· nombre de démarrages/heure : 180

	Système de commande :

(article 14.2)
	· enregistrement (art. 14.2.1.1.2.*)

· entretien/inspection (art. 14.2.1.3)

· manoeuvre électrique de rappel (art. 14.2.1.4)

· pour handicapés

· pour pompiers

· en cas d’alarme incendie

· commande sur source autonome de secours (art. 14.2.1.1.4.*6)

· dispositif de demande de secours (art. 14.2.3.)


III.
ANALYSE DE RISQUE d’application à la RENOVATION d’ascenseurs
1.
Enumération des risques les plus importants prévisibles et les mesures de prévention à prendre :
Vous trouverez ci-après les risques qui se manifestent lors du présent marché de rénovation coordonné ; cette énumération n’est pas limitée et peut être encore complétée en fonction des plans de sécurité des firmes participantes.

Afin de souligner le sens des mesures de prévention, la problématique est formulée à chaque risque.

1.1.
Risque d’électrocution :
Problématique :

Lors de travaux avec utilisation des appareillages et des outillages électriques, le risque d’électrocution est réellement présent. En particulier, la présence de plates-formes métalliques de travail augmente ce danger !

La plupart des bâtiments publics sont équipés d’un réseau TT avec conducteur PEN (conducteur de terre et conducteur neutre commun).

Aussi, la force motrice de l’installation d’ascenseur ne peut pas être dérivée après un interrupteur différentiel car chaque interruption de courant aboutirait inutilement au blocage de la cabine d’ascenseur (avec comme conséquence des personnes bloquées).

Mesures de prévention (collectives) :

· Les lignes d’alimentation électriques qui sont utilisées doivent être raccordées à un interrupteur différentiel séparé.

· Pendant les travaux, les plates-formes doivent être équipées d’une mise à la terre supplémentaire.

· Il est également à conseiller d’utiliser des outillages électriques à double isolation et de classe d’isolement IP44. Uniquement du matériel approuvé est admis.

Remarque :

Vu que beaucoup de bâtiments ne sont pas équipés de prises de courant à fonctionnement différentiel, on doit attirer l’attention des ouvriers de ne pas brancher les outillages électriques sur une prise de courant quelconque sur les paliers (instructions !).

1.2.
Risque de chute pendant les travaux dans la gaine d’ascenseur :
Problématique :

Le travail dans des hautes gaines est inévitable pour des installations d’ascenseurs ; une activité qui demande un certain courage des ouvriers mais qui ne peut pas aboutir à un comportement irresponsable.

Le danger de tomber dans les gaines existe également pour le personnel présent dans le bâtiment occupé. C’est un danger permanent pour ce genre de travail, une attention supplémentaire de toutes les parties est alors aussi demandée.

Mesures de prévention :

· Imposer des instructions adéquates dans le plan-S&S par le responsable conseiller de sécurité de chaque firme.

· Mesures de protection :

(
Collectives :
-
travailler sur une plate-forme de travail laquelle est équipée d’un système de parachute sur les guides (protection contre la survitesse) et de garde-corps ; cette plate-forme est suspendue à un palan contrôlé au préalable (annuellement). La commande du palan doit être équipée d’un bouton d’arrêt. Contrôler les crochets de suspension !


-
faire attention à ce que les caissons de protection aux différents paliers soient tenus fermés afin que le personnel étranger ne puisse pas tomber dans la gaine.

(
Moyens de protection personnels :
-
un harnais de sécurité, par ouvrier, sur la plate-forme ; si un système de parachute n’est pas présent sur la plate-forme, il doit être prévu une ligne de sécurité et un harnais de sécurité.

1.3.
Risque de chutes d’objets :
Problématique :

Le risque de chutes d’objets est réellement présent pendant les travaux dans la gaine. Des objets peuvent tomber depuis le palier, depuis la salle des machines ou depuis la plate-forme de travail.

Mesures de prévention :

(
Collectives :
-
interdiction d’exécuter simultanément des activités dans les gaines, sur des niveaux situés les un au-dessus des autres ;

-
la pose de plinthes sur les planchers de travail dans la salle des machines et sur la plate-forme de travail mobile ;

-
toujours tenir fermés les caissons de protection aux différents paliers

(
Personnelles :
-
toujours porter un casque de sécurité (dans la gaine)

1.4.
Risque de blessures au dos et meurtrissures tels que l’écrasement des doigts et des pieds pendant l’amenée et l’évacuation du matériel :

Problématique :

Généralement, le matériel d’ascenseur est très lourd et volumineux ; sa manipulation et son transport horizontal et vertical doit se faire judicieusement.

Mesures de prévention :

(
Des instructions claires :
-
désigner, au préalable, les trajets d’amenée et d’évacuation et indiquer les dépôts provisoires ;

-
vu qu’il s’agit d’un bâtiment occupé, l’amenée et l’évacuation du matériel seront effectuées en dehors les heures normales de travail afin de ne pas compromettre la sécurité du personnel occupant.

(
Autres mesures collectives :
-
moyens de transport adapté au poids et au volume de la charge ;

-
utiliser des engins de levage approuvés ;

-
autant que possible, démonter au préalable les pièces lourdes.

· Moyens de protection personnels : -
casque, gants de sécurité et chaussures de sécurité.

sécurité

1.5.
Risque d’incendie :
Problématique :

Vu que, pendant la démolition et le montage, il est fait utilisation d’affûteuses et de soudeuses, le risque d’incendie n’est pas exclu. Cette activité est particulièrement risquée dans un bâtiment occupé et fini.

Mesures de prévention :

(
Collectives : des instructions rigoureuses :

-
imposer l’interdiction de meuler ou de souder dans le bâtiment même ;

-
préfabriquer, le plus possible, les parties sur mesure dans l’atelier d’usine ;

-
monter, le plus possible, les parties au moyen d’assemblage à vis.

(
Moyens de protection personnels : -
lunettes de sécurité et  gants de sécurité appropriés.

(
Si toutefois, il est nécessaire de souder (uniquement avec l’accord du responsable de chantier de la Régie), un « permis de feu » sera demandé.

Voir également art. 1.9. « Travaux à flamme ouverte / permis de feu ».

1.6.
Risque de coups et de coincements des parties du corps par des parties mobiles et tournantes des machines d’ascenseurs et le risque d’accrochement de vêtements :
Problématique :

A la fin des travaux, quand les ascenseurs sont en fonctionnement, le risque de meurtrissures graves par suite des parties tournantes et mobiles de l’ascenseur est réel. Ce danger concerne en particulier le personnel du constructeur d’ascenseur chargé du réglage et le personnel de contrôle de la Régie et de l’organisme de contrôle.

Mesures de prévention :

(
Collectives :
-
mettre hors service les ascenseurs pendant les travaux aux machines mêmes ;

-
appliquer provisoirement des cloisons entre les machines ;

-
suivre les instructions de sécurité de l’employeur.

(
Moyens de protection personnels : -
utiliser des vêtements de travail appropriés sans des parties flottantes (pas de cravate !).

1.7.
Les risques plutôt limités :
a.
Tomber des échelles :

Les échelles sont uniquement utilisées aux étages ou dans la salle des machines dont la hauteur nette du local est inférieure à 3 m.

Par conséquent, le danger d’une chute grave est prétendu exclu.

On fera attention à ce que des échelles approuvées soient utilisées.

b.
Blessures :

Des blessures telles que des coupures suite au travail avec des tôles d’acier ou suite au glissement avec des clés, etc. peuvent être limitées par l’utilisation d’outillages et des MPP appropriés. Ici également, le fait de préfabriquer le plus possible les parties sur mesure dans l’atelier d’usine est d’application.

On utilisera des appareils sûrs pourvus de protections appropriées et on appliquera des moyens de fixation adaptés.

c.
Risque de nuisance sonore, présence de la poussière :

Vu les espaces de travail étroits, ce danger est réel et des MPP appropriés doivent être utilisés.

1.8.
Entreposage et utilisation de produits dangereux :
Remarque préalable en ce qui concerne la rénovation des installations d’ascenseurs : les espaces de travail étroits, la ventilation réduite et les possibilités d’évacuation difficiles sont des facteurs à haut risque auxquels une attention particulière doit être prêtée. L’utilisation des produits dangereux dans la gaine d’ascenseur ou dans la salle des machines doit cependant être limitée à un minimum.

Toutefois, s’ils sont indispensables lors les travaux de rénovation, ils satisferont aux mesures suivantes en ce qui concerne leur entreposage et leur utilisation :

Problématique et mesures de prévention concernant l’entreposage de produits dangereux :

-
Généralités :

Les lieux d’entreposage des matériaux et produits inflammables, de quelque nature qu’ils soient, doivent être sélectionnés soigneusement ; ils ne sont pas admis dans la gaine d’ascenseur ou dans la salle des machines. Uniquement les quantités nécessaires pour le travail d’un jour peuvent être rentrées.

Les lieux d’entreposage des produits dangereux doivent être pourvus de la signalisation réglementaire de sécurité et de santé (commandement, interdiction, danger).

-
Attentions particulières pour les fluides dangereux :

Les environs immédiats de cet endroit seront préservés des matériaux combustibles. Dans cette zone, l’entrepreneur prévoit les extincteurs appropriés, avec un minimum de deux extincteurs portatifs avec 6 kg de poudre ABC.

Tous les produits seront entreposés dans des barils stables lesquels sont adaptés à la composition et les caractéristiques de ces produits. Ils sont étiquetés conformément aux prescriptions légales.

-
Attentions particulières en cas d’utilisation de bouteilles de gaz :

Des bouteilles de gaz seront entreposées à l’extérieur du bâtiment, à un endroit bien aéré et choisi à cet effet. A cause du risque d’incendie et d’explosion, les pictogrammes nécessaires sont apportés « Flammes ouvertes interdites – défense de fumer ».

Les voitures pour le transport des bouteilles de gaz seront toujours équipées d’un extincteur portatif à poudre.

Il est interdit d’amener plus de bouteilles que nécessaires pour le travail prévu. Dès que le travail avec des bouteilles de gaz est terminé, elles sont enlevées du chantier.

Problématique concernant l’utilisation de produits dangereux :

Lorsque, pour une activité spécifique, l’utilisation de tels produits est envisagée, ceci doit alors être signalé dans le plan spécial de sécurité et la fiche S&S doit comprendre toutes les données utiles (nom produit, nom fabricant, caractéristiques physiques et chimiques, risques, etc. qui y sont ajoutées.

Une copie de la fiche de sécurité, conformément aux directives 91/144 CEE et 93/112 CEE, des produits utilisés doit être remise au coordinateur. Ce type de fiche comprend au moins :

-
nom du fabricant ;

-
caractéristiques physiques ;

-
caractéristiques particulières ;

-
risques / symptômes ;

-
prévention ;

-
produits extincteur / premier secours / évacuation.

1.9.
Travaux à flamme ouverte / Permis de feu :
Problématique :

Ce permis est nécessaire en cas d’utilisation d’outillage qui utilise une flamme ouverte ou qui traite des particules ardentes comme :

-
soudeuses, oxycoupeurs, affûteuses ;

-
appareils de chauffage à flamme ouverte.

Le permis est livré par le responsable de sécurité du service occupant et doit être contresigné par le fonctionnaire dirigeant. Une copie est transmise pour notification au coordinateur de sécurité.

Des permis de feu sont seulement valables pour 24h ; il est conseillé de grouper les travaux concernés. Le permis doit être demandé à temps (au moins 24h au préalable).

Remarques importantes en ce qui concerne les travaux de rénovation des installations d’ascenseurs :

L’utilisation des oxycoupeurs dans la salle des machines ou dans la gaine d’ascenseur est à éviter. Si néanmoins, ceux-ci sont nécessaires, comme lors des travaux de démolition, les prescriptions ci-après s’appliquent.

Lors du montage sur place, l’utilisation des affûteuses et des soudeuses doit également être évitée. Il est fortement conseillé de fabriquer sur mesure, en atelier à l’usine, les charpentes métalliques comme les structures portantes des machines, plates-formes ou autres constructions métalliques. Dans certains cas, le cahier spécial des charges peut interdire des « travaux à flamme ouverte ». En tout cas, l’utilisation des appareils de chauffage à flamme ouverte est interdite.

L’entrepreneur mettra au courant le fonctionnaire dirigeant et le responsable de sécurité du service occupant du bâtiment de ces activités et il les reprendra dans le planning du chantier de l’installation d’ascenseur.

Mesures de prévention à prendre en cas de « Travaux de soudage et d’oxycoupage » :

Les zones de travail doivent être délimitées et protégées.

Des moyens de protections individuels appropriés doivent être utilisés. Ces travaux sont toujours exécutés en présence d’un extincteur ABC (au moins 6 kg).

La soudure électrique demande une attention particulière comme :

-
contrôle du bon état de l’appareillage de soudage ;

-
une disposition adéquate et bien visible des pièces ;

-
une aération adéquate ;

-
des MPP (Moyens de Protection Propres) appropriés pour soudeur et assistant, comme :

· des gants de soudage en cuir ;

· salopette incombustible en coton avec col, fermée aux manches et pourvue de poches à rabats ;

· une protection faciale avec verre de sécurité et filtre UV approprié pour le soudeur lui-même ;

· lunettes de protection pour l’assistant ;

· un tablier de soudage en cuir est conseillé ;

· un couvre-tête approprié ; sur le chantier, il est évident que c’est un casque ;

· chaussures de sécurité spécialement pour soudeurs ;

· dans le cas de soudure couchée, des planchers ou des tapis isolants doivent être appliqués ;

· il est obligatoire d’installer un pare-feu entre des matières inflammables et un élément chauffant.

2.
Tableau avec vue générale des activités partielles sur le chantier avec leurs risques et mesures de prévention :
	N°
	ACTIVITES

SITUATIONS
	MATERIEL

MATERIAUX
	RISQUES
	MESURES DE PREVENTION

INSTRUCTIONS

	1.
	Déconnexion électrique ascenseur(s)
	Tournevis, clés, voltmètre
	-
risque d’électrocution;

-
clés, outils qui glissent.


	-
déconnexion des ascenseurs suivant les indications sur le schéma électrique des anciens ascenseurs;

-
afin d’ éviter le risque d’électrocution lors de la déconnexion, couper temporairement l’interrupteur principal général (en dehors les heures de service du bâtiment).

· au moins deux personnes sont présentes dans la salle des machines;

-
utiliser des MPP : (gants)

	2.
	Placement de caissons de protection sur chaque palier
	Matériel :

appareils de sciage électriques, tournevis, marteaux, foreuses, échelles

Matériaux:

bois et métal et des petits moyens de fixation
	-
tomber des échelles;

-
poussière irritante pendant le sciage;

-
risque d’électrocution;

-
blessures aux mains pendant le sciage, vissage et manipulation de panneaux et poutres;

-
clés, outils qui glissent
	-
utiliser du matériel contrôlé,

-
contrôle et entretien régulier, contrôle d’utilisation;

-
utiliser des appareils de sciage pourvus d’aspiration de poussière;

-
utiliser des outillages électriques avec degré de protection IP44 ou à double isolation;

-
appareils électriques avec protections;

-
des MPP : lunettes, chaussures de sécurité;

-
ordre et propreté sur le chantier;

	3.
	Démolition ascenseur(s)
	Matériel :

Engins de levage électriques, chariots de transport, affûteuses, chalumeaux oxyacétyléniques

Marteaux, ciseaux, pinces, clés


	-
tomber de haut et risque de chutes d’objets;

-
blessures au dos ou autres meurtrissures pendant la manipulation et le transport de matériaux de démolition;

-
des ouvriers, personnel et visiteurs qui trébuchent et chutent;


	-
tenir fermés le plus possible les caissons de protection;

-
ne jamais travailler l’un au-dessus de l’autre;

-
des MPP : harnais, ligne de sécurité, casque;

-
la pose de plinthes et de gardes-corps sur la plate-forme de travail;

-
utiliser des moyens de transport appropriés et des engins de levage contrôlés;

-
des MPP : gants et chaussures de sécurité;

-
évacuation des matériaux de démolition en dehors des heures de service et via le chemin imposé;

-
ne pas laisser traîner des matériaux d’évacuation dans les couloirs;

-
la pose des tableaux de signalisation et d’éclairage supplémentaires;



	
	
	Affûteuse,

Chalumeau autogène

Produits dangereux pour le nettoyage des matériaux, produits de fixation sur les parois
	-
risque de coupures et blessures en bricolant;

-
risque d’électrocution;

-
nuisance sonore

-
risque d’incendie, risque d’explosion

-
risque de projection d’étincelles

-
entrepôts

-
dans l’entrepôt ou dans le lieu de travail : aspiration des vapeurs dangereuses, danger pour les yeux et la peau


	-
utiliser des MPP appropriés (gants);

-
l’utilisation du matériel IP44 ou à double isolation;

-
ligne d’alimentation avec différentiel;

-
des MPP appropriés : protection auditive;

-
exécuter les travaux de meulage ou de coupage à la flamme de grosses pièces à l’extérieur du bâtiment;

-
si non, un “permis de feu” doit être demandé auprès du responsable de sécurité du bâtiment (une copie doit être fournie au F.D. et au coordinateur de sécurité);

-
éviter des matériaux inflammables aux environs;

-
protéger ce qui ne peut pas être évacué;

-
prévoir un extincteur;

-
contrôler les environs après utilisation du chalumeau autogène;

-
ne pas stocker des bouteilles de gaz dans la gaine ou dans la salle des machines;

-
le transport des bouteilles de gaz (avec la coiffe de protection sur la bouteille) au moyen des charrettes spéciales;

-
pendant les travaux, placer les bouteilles à l’extérieur de la gaine;

-
marquer les bouteilles vides ou endommagées;

-
la pose des pictogrammes nécessaires (risque d’incendie – défense de fumer);

-
contrôle régulier du bon état des tuyaux et des clapets antiretour;

-
veiller à une bonne ventilation dans les gaines;

-
ne pas travailler tout seul dans la gaine d’ascenseur aux endroits où il n’y a pas de possibilité de se sauver (entre les étages);

-
porter des MPP appropriés comme: tablier en cuir, salopette fermée (pas de manches ou jambes de pantalon ouvertes), gants de sécurité etc.

-
veiller à une bonne ventilation des entrepôts;

-
signaler les produits dangereux dans le plan-S&S (liste comprenant la quantité, le danger, mode de stockage et entrepôt);

-
es lieux d’entreposage dans un bâtiment occupé sont choisis en accord avec le responsable de sécurité du service occupant;

-
apporter une quantité limitée des produits dangereux sur le lieu de travail, pas plus que nécessaire pour 1 jour;

-
utiliser des fiches-S&S (conformément aux directives 91/144 CEE et 93/112 CEE);

-
vu qu’il s’agit de travaux dans des espaces étroits, si nécessaire, augmenter la ventilation et mesurer les concentrations des gaz explosifs ou des matières toxiques;

-
enlever immédiatement des produits renversés par des moyens appropriés;

-
ne pas introduire de produits dans l’environnement;



	
	
	
	
	-
mettre au courant les ouvriers des risques et les équiper des moyens de protection appropriés;

-
prévoir poste de premier secours et tous renseignements en ce qui concerne les services de secours pour assistance médicale urgente.
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	Montage mécanique: ascenseur(s)

-
travaux depuis plate-forme suspendue dans les gaines:

-
travaux dans la salle des machines
	Matériel:

Foreuses électriques, palans, clés, marteaux, tournevis;

Matériaux :

Matériaux lourds comme machines, moteurs, portes, contrepoids;

Longues pièces comme guides;

Autres parties d’ascenseur comme amortisseurs.

Soudeuse électrique.
	-
tomber de haut;

-
chutes d’objets;

-
l’amenée et la manipulation des matériaux lourds comme machines, moteurs : risque de lésions au dos et blessures;

-
coupures ou piqûres par des arêtes et coins des canaux;

-
glissement avec des clés;

-
risque d’incendie, risque d’explosion;

-
risque d’électrocution;

-
blessures aux yeux suite


jaillissement de matière, brûlures
	-
tenir fermés les caissons de protection;

-
ne pas travailler l’un au-dessus de l’autre dans la gaine;

-
MPP : harnais, ligne de sécurité, casque;

-
ne pas travailler l’un au-dessus de l’autre;

-
utiliser des moyens de transport appropriés et des engins de levage contrôlés;

-
des MPP : (gants et chaussures de sécurité);

-
l’amenée des matériaux en dehors des heures de service et via le chemin imposé;

-
démonter le plus possible d’éléments;

-
autant que possible, l’assemblage par boulonnage (pré-montage);

-
utiliser des MPP;

-
souder et meuler à l’extérieur du bâtiment;

-
autant que possible, l’assemblage par boulonnage (pré-montage);

-
il doit être demandé un “permis de feu” auprès du responsable de sécurité du bâtiment (une copie doit être fournie au coordinateur de sécurité);

-
éviter des matériaux inflammables aux environs;

-
protéger ce qui ne peut pas être évacué;

-
prévoir un extincteur;

-
veiller à une bonne ventilation dans les gaines;

-
travailler à deux dans la gaine d’ascenseur aux endroits où il n’y a pas de possibilité de se sauver (entre les étages);

-
la pose des inscriptions nécessaires, pictogrammes etc.;

-
l’utilisation du matériel IP44 ou à double isolation;

-
ligne d’alimentation avec différentiel;

-
mise à la terre des plates-formes de travail;

-
les câbles de soudure et de masse doivent être pourvus d’une bonne isolation, la soudure couchée se fait sur un tapis bien isolant;

-
veiller à une bonne formation des soudeurs et de leurs assistants;

-
l’utilisation des MPP comme : lunettes de protection avec filtre UV approprié, casque, gants de sécurité;

-
salopette fermée, tablier en cuir;

-
lunettes de protection pour l’assistant;

-
poste de premier secours dans les environs;
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	-
travaux dans la cuvette;

-
travaux dans la salle des machines
	Matériel :

Foreuses électriques, affûteuses, palans,

clés, marteaux, pinces, tournevis, appareils de mesure;

Matériaux :

Pièces lourdes comme armoires d’appareillage.

Longues pièces comme goulottes et autres parties électriques d’ascenseur.
	-
tomber de haut;

-
chutes d’objets;

-
l’amenée des pièces grandes et lourdes comme armoires d’appareillage, armoires de filtrage : risque de blessures au dos et autres blessures;

-
coupures; piqûres par des arêtes et coins des goulottes;

-
clés, outils qui glissent;

-
risque d’incendie

-
risque d’électrocution
	-
tenir fermés les caissons de protection;

-
ne pas travailler l’un au-dessus de l’autre dans la gaine;

-
MPP : harnais, ligne de sécurité, casque;

-
ne jamais travailler l’un au-dessus de l’autre;

-
utiliser des moyens de transport appropriés et des engins de levage ou palans contrôlés;

-
des MPP : (gants et chaussures de sécurité);

-
l’amenée des matériaux en dehors des heures de service et via le chemin imposé;

-
utiliser d’outillage contrôlé;

-
utiliser des MPP;

-
préassembler le plus possible sur mesure dans l’atelier d’usine (préfab)

-
l’utilisation du matériel IP44 ou à double isolation;

-
ligne d’alimentation avec différentiel;

-
mise à la terre des plates-formes de travail;
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	Finition : habillages cabine : plafond, parois et sol

(matériaux : bois, différentes sortes de métal, verre et sortes de marbre)
	Matériel :

-
visseuse électrique

-
raboteuse portable

-
ponceuse à bande

-
marteau, pinces

-
affûteuse

Matériaux :

bois dur, sortes de marbre, verre, métal comme inox en alu;
	-
risque de coupures;

-
risque de projection d’étincelles,

-
travaux dans des petits espaces, présence de poussière et de sortes de colle;

-
risque d’électrocution;
	-
raccordement des appareils électriques aux circuits de tension avec différentiel !

-
l’utilisation supplémentaire des MPP;

-
utiliser des machines pourvues des protections appropriées;

-
utiliser des machines pourvues d’aspiration de poussière;

-
bien ventiler;

-
outillage électrique : à double isolation;

-
outillage contrôlé;

-
préassembler le plus possible;



	7.
	Finition :

-
placement des encadrements sur les paliers;

-
plancher métallique de machine dans la salle des machines;


	Matériel :

Outillage électrique comme :

-
foreuses;

-
affûteuses et ponceuses,

-
limes, ciseau, outillage de vissage, clés;


	Risque de blessures :

-
coupures par des arêtes;

-
par la projection des particules;

-
clés, outils qui glissent;

-
blocage de la mèche en forant le métal;


	-
utiliser des moyens de fixation appropriés (des étaux);

-
foreuse avec limiteur de couple et poignées adaptées;

-
l’utilisation des MPP : (lunettes, chaussures et gants de sécurité);



	
	
	
	
	

	
	
	Matériaux :

sortes de métal
	-
risque d’incendie
	-
éviter les travaux de meulage et de soudage ou les exécuter à l’extérieur du bâtiment; (préassembler le plus possible en atelier et assembler par boulonnage dans la salle des machines);

-
demander « permis de feu » en cas d’utilisation de « flamme ouverte »;



	8.
	Finition :

-
travaux de peinture dans les gaines;

-
travaux de peinture dans la salle des machines;
	Matériel :

brosses de peinture,

peintures, solvants et détergents;

échelles;

Matériaux :

peintures, produits de nettoyage et autres produits dangereux
	-
à cause du travail dans des espaces étroits, gaines étroites : risque d’étourdissement suite présence de produits chimiques;

-
irritation de la peau ou des yeux

-
risque de tomber dans la gaine;

-
risque d'être coincé entre des machines tournantes dans la salle des machines ou entre des parties en mouvement dans la gaine;

-
risque d'incendie en cas d'utilisation de détergents volatils.


	-
veiller à une bonne ventilation de la gaine (au-dessus et en dessous);

-
il est conseillé de ne pas amener des détergents irritants au toit de la cabine;

-
utiliser des MPP appropriés comme : respirateur, protection faciale, protection oculaire, des vêtements bien ajusté;

-
durant les travaux dans la gaine depuis le toit de la cabine, la présence d’un électricien de la firme est à conseiller ou des instructions de manœuvre doivent être données;

-
utiliser des MPP;

-
des vêtements appropriés, pas de parties flottantes;

-
de préférence travailler à deux;

-
l’utilisation de matériel contrôlé (échelles);

-
durant la peinture d’une machine dans la salle des machines, l’ascenseur concerné doit être coupé; 

-
éviter des matériaux inflammables aux environs;

-
prévoir un extincteur (p.e. sur le toit de la cabine);

-
veiller à une bonne ventilation dans les gaines;

-
travailler à deux dans la gaine aux endroits où il n’y a pas de possibilité d’évasion (entre les étages);

-
la pose des inscriptions nécessaires, pictogrammes etc. (défense de fumer);

-
utiliser les instructions nécessaires, fiches techniques



	9.
	Contrôle et Réception : 

-
par l’organisme de contrôle;

-
par la Régie

	Matériel :

Appareils de mesure :

-
voltmètres;

-
ampèremètres;

-
compteurs de vitesse;

-
tachymètres.

Petit outillage à main comme moyens de contrôle;

(clés, petit marteau, tournevis, télémètre);


	Dans la salle des machines :

-
risque d’électrocution suite aux mesurages des parties sous tension dans les armoires d’appareillage et les armoires de commande;

-
mesurages aux environs des parties d’ascenseur en mouvement : risque de perdre l’équilibre, tomber et se coincer;


	-
utilisation des appareils de mesure sûrs; adaptés au niveau de tension appliqué;

-
il est à conseiller d’utiliser comme assistant un spécialiste de la firme d’ascenseurs lors de l’inspection;

-
déconnecter la machine d’ascenseur lors du montage de l’appareil de mesure;

-
utiliser des vêtements de protection appropriés; (jamais de vêtements flottants ou ouverts)

-
préalablement à l’inspection, essayer d’abord toujours le fonctionnement des boutons d’arrêt;



	
	
	Matériaux : aucuns
	Dans les gaines :
-
contrôles sur le toit de la cabine (ascenseur en mouvement) : risque d’accrochage des vêtements; risque de tomber en entrant dans la cabine;

-
inspections dans la cuvette avec risque de se cogner la tête contre le dessous de la cabine;

-
risque de se cogner et de se coincer aux environs du contrepoids en mouvement (à double vitesse);

-
risque de tomber en ouvrant une porte palière sans présence de la cabine;


	-
les contrôles dans la gaine ne sont exécutés qu’à petite vitesse d’inspection de l’ascenseur;

-
il est à conseiller d’amener toujours un spécialiste de la firme d’ascenseurs sur le toit de la cabine lors de la première inspection;

-
préalablement à l’inspection, essayer d’abord toujours le fonctionnement des boutons d’arrêt;

-
utiliser des MPP lesquels sont mis à disposition par la firme;

-
après inspection d’une porte palière, contrôler si celle-ci est bien verrouillée après la fermeture;

-
une bonne formation est nécessaire;

-
toujours travailler à deux dans la gaine.

	10.


	Uniquement dans le cas de travaux de gros oeuvres

Travaux d’adaptation de gros oeuvres comme :

-
adaptation de la profondeur de la cuvette : approfondir, travaux de ragréage

-
adaptation des réserves supérieures : élever les parois de gaine
	Outillage de toutes sortes applicable dans la construction :

-
engins de levage

-
forêt;

-
marteaux, ciseaux, bêches;

-
brouettes, seaux;

-
coffrage

matériaux de construction :

-
pierres, mortier de béton

-
sable, ciment;

-
matériel de coffrage
	Dans la cuvette :

-
risque de chute d’objet;

-
risque d’écroulement;

-
travaux dans de petits espaces : nuisances sonores possibles, exposition aux concentrations de poussière et particules jaillissantes, positions difficiles;

-
risque de se cogner et de se coincer

Exécution des travaux dans les réserves supérieurs de la gaine ou depuis de la salle des machines :

-
risque de tomber

-
l’amenée verticale des matériaux et du matériel;

-
petit lieu de travail : risque de se cogner et de se coincer;

-
travaux dans un bâtiment occupé;


	-
du personnel formé;

-
utiliser des entrées et clôtures sures;

-
dans le cas des gaines ouvertes, prévoir un recouvrement de sécurité en haut;

-
utiliser des MPP appropriés comme: casques, lunettes, chaussures, gants de sécurité, protection auditive;

-
une bonne ventilation;

-
débarrasser les décombres à temps;

-
dégager les passages (en dehors des heures de service du bâtiment);

-
utiliser du matériel mécanique contrôlé;

-
tout outillage électrique en IP44 ou en double isolation;

-
travaux dans un bâtiment occupé et fini : utilisation des protections;

-
pas de stockage de matériaux dans les passages,

-
respecter les instructions du service de gestion et les prescriptions du cahier des charges;

-
tenir fermée les caissons de protection.


3.
Coordination et collaboration entre les différents entrepreneurs :
a.
Organisation d’une réunion de coordination pour les dispositions de sécurité :

Préalablement à la mise en œuvre du chantier, il est nécessaire d’organiser une réunion spéciale de coordination-sécurité. Tous les responsables (de chaque firme et du service de gestion du bâtiment) devront y être présents. Le désigné coordinateur de sécurité présidera la réunion. Au moins les points suivants entrent en ligne de compte en ce qui concerne l’organisation du chantier :

· l'accord sur la manière de disposer les caissons de protection prévus sur les paliers et dans la salle des machines (grandeur et forme) ;

· discussion des plans de sécurité de chaque entrepreneur, en particulier en ce qui concerne la collaboration (coordination des travaux) ;

· organisation du chantier :
-
l’établissement d’un trajet d’amenée et d’évacuation du matériel;

-
l’indication d’un dépôt de stockage ;

-
le transport vertical.

· l'établissement d’un planning de chantier sur base des données du cahier des charges ;

· l’accord de l’entrepreneur principal ascenseurs sur l’utilisation d’une plate-forme de travail pour l’exécution des travaux dans la gaine. Discussion des instructions nécessaires, les éventuelles exigences de sécurité supplémentaires ;

· discussion de l’utilisation des moyens de travail nécessaires et des armoires électriques de chantier ;

· tenir compte de la présence du personnel étranger ;

· tenir compte de l’état de finition du bâtiment (l’établissement d’un état des lieux) ;

· autant que possible, faire sur mesure au préalable à l’usine ;

· l’organisation du chantier en ce qui concerne : premiers secours, sanitaire, vestiaires, réfectoires, etc. ;

· le plan-S&S, établi par le coordinateur de sécurité, doit être accepté par toutes les parties (accord écrit).

b. Mesures de prévention obligatoires nécessaires concernant la collaboration des différents entrepreneurs : (voir également cahier des charges)

· l’interdiction aux différents entrepreneurs d’exécuter des travaux dans des zones de travail situées les un au-dessus des autres dans une même gaine ;

· la pose obligatoire de caissons de protection (indication sur les plans d’exécution) ;

· un responsable (chef-monteur) de l’entrepreneur-coordinateur doit toujours être présent sur le chantier (pour assistance, instructions, etc.) ;

· la pose des signalisations nécessaires à l’occupant du bâtiment ;

· obligatoirement, ranger et évacuer quotidiennement les décombres (ou entreposer provisoirement) ;

· les travaux de démolition et les travaux de gros œuvre éventuels ne peuvent pas se combiner avec les travaux de montage ;

· mettre hors service les ascenseurs (lors du désaccouplement ou des tests) uniquement en dehors des heures de service ;

· l’amenée et l’évacuation du matériel uniquement en dehors des heures de service indiquées ;

· ne pas laisser traîner du matériel d’évacuation dans les couloirs ;

· organisation obligatoire d’une réunion de coordination-sécurité ;

· autant que possible, préfabriquer en usine ;

· le plan-S&S établi doit être accepté par toutes les parties ;

· mettre à la disposition du personnel de contrôle de la Régie des MPP.

Les mesures de prévention mentionnées ci-dessus sont reprises dans le cahier des charges et elles ont donc un caractère obligatoire. Elles ne sont pas limitatives et elles devront être complétées de mesures supplémentaires si les plans de sécurité des différentes firmes participantes l’exigent. Lors de la réunion de coordination-sécurité, une liste complétée sera établie.

4.
Organisation du chantier :
Aménagement du chantier, espaces de stockage, sécurité sociale :
L’entrepreneur principal-coordinateur déposera, en collaboration avec les autres entrepreneurs, une proposition commune concernant l’organisation du chantier.

Il établit un plan détaillé d’aménagement du chantier et il le soumet à l’approbation du coordinateur de sécurité.

A cet effet, préalablement au début des travaux, une réunion de coordination sera convoquée par le coordinateur de sécurité-réalisation avec le fonctionnaire dirigeant de la Régie, le responsable de sécurité du service occupant et le responsable de l’entrepreneur.

Ce plan doit e.a. comprendre les points suivants :

· l’implantation des vestiaires, d’un réfectoire approprié et hygiénique et des installations sanitaires.

L’indication de ces locaux se fera en accord avec le fonctionnaire dirigeant de la Régie et le(s) responsable(s) de sécurité du service occupant. L’entretien et le nettoyage quotidien de ces locaux est à charge de l’entrepreneur.

En ce qui concerne le réfectoire et les équipements sanitaires, il peut éventuellement faire usage des équipements du bâtiment.

· indication des lieux d’entreposage sûrs. Ceux-ci sont suffisamment grands pour stocker provisoirement le matériel (démoli et nouveau) d’un jour. L’outillage de montage sera entreposé dans la salle des machines. Pendant les travaux, l’outillage peut être entreposé dans les caissons de protection à chaque étage.

S’il n’y a pas de lieux de stockage suffisants dans le bâtiment, l’entrepreneur doit garantir, à ses frais, des lieux de stockage supplémentaires en dehors du bâtiment.

· les lieux d’entreposage des produits et matériaux dangereux ou inflammables choisis en fonction de la nature de ces produits – voir également l’art. III.1.8. ;

· l’implantation des équipements d’enlèvement de déchets ;

· des armoires locales de chantier (approuvées) pour l’alimentation électrique doivent être prévues. Elles sont adaptées pour l’utilisation de tout l’outillage électrique.

· tous les moyens de travail comme engins de levage, palans, échelles, harnais et autres MPP’s doivent être approuvés. Les entrepreneurs soumettront une preuve (copie du dernier rapport de contrôle) au coordinateur de sécurité du chantier.

· en ce qui concerne la santé publique :

· le poste de « premier secours » nécessaire avec les équipements nécessaires est prévue (éventuellement dans la salle des machines); chaque entrepreneur apportera un coffret « premier secours » approprié ;

· les instructions nécessaires mentionnant l’hôpital le plus proche et le médecin à consulter (adresse, téléphone) seront apposées dans la salle des machines.

Tous les accidents doivent être communiqués au coordinateur de sécurité.

· ordre et propreté : tous déchets, d’origine organique ou non-organique, seront régulièrement évacués du chantier. A cet effet, des containers appropriés seront prévus.

Les chemins, les passages et les escaliers doivent toujours être à l’abri des obstacles et libérés. Les conduites et câbles souples ne peuvent pas encombrer le passage.

Les matériaux doivent être entassés dans l’ordre et d’une manière stable dans les zones prévues.

L’entrepreneur tient à jour le plan d’aménagement approuvé et il remet une copie de chaque adaptation éventuelle de ce plan aux sous-traitants, le pouvoir adjudicateur et le coordinateur de sécurité présents sur le chantier.

5.
Journal de coordination :

Comme exigé dans le cahier spécial des charges, l’utilisation d’un journal sur le chantier est obligatoire. Le journal sera soumis et discuté à chaque réunion de chantier.

6.
Le dossier d’intervention ultérieure :

Ce dossier est dressé par l’entrepreneur principal en collaboration avec le coordinateur de sécurité.

Le dossier d’intervention ultérieure comprend e.a. :

· toutes les attestations de composantes de sécurité de chaque ascenseur et les notes de calcul obligatoires ;

· les documents « As-built » ;

· Les rapports de contrôle des ascenseurs lors de leur mise en service (avec marquage CE) ainsi que les déclarations de conformité.

IV.
ANNEXES :

Les annexes comprennent :

1.
« Attestation d’approbation du plan général de sécurité et de santé » ou le règlement de chantier.

L’annexe 1 montre l’attestation d’approbation du plan général de sécurité et de santé ou du règlement de chantier lequel doit être soumis par chaque soumissionnaire, dûment complété et signé, ensemble avec son offre. Ceci est également d’application pour les sous-traitants de l’entrepreneur avant le début des travaux sur le chantier.

2.
« Déclaration d’un accident de travail ».
L’annexe 2 montre un exemple d’un formulaire qui doit être rempli en cas d’un accident de travail sur le chantier et qui doit être envoyé au coordinateur de sécurité-réalisation.

3.
« Numéros d’appel de secours »

BRUXELLES, ……………………….

	Le coordinateur de sécurité-projet,

Ing. W. WAUTERS,

Conseiller - Chef de Service
	Le coordinateur adjoint de sécurité-projet,

Ing. B. LAURENT,

Attaché


ANNEXE 1

ATTESTATION D’APPROBATION DU PLAN GENERAL

DE SECURITE ET DE SANTE
Entrepreneur : …………………………………………..

Adresse : ………………………………………………..

……………………………………………………………

Numéro de téléphone : …………………………..

Fax : ………………………………..

Le soussigné déclare avoir reçu le plan général de sécurité et de santé et il confirme qu’il a parfaitement compris le règlement dont il est tenu de suivre par lui-même, ses ouvriers et ses sous-traitants. Le soussigné déclare qu’il prend la responsabilité d’informer ses ouvriers et ses sous-traitants sur le contenu de ce règlement et de veiller à l’application pratique y relatif.

	1. Pour accord

Date : ………………………

Le responsable du projet :

…………………………….

Signature :


	2. Pour accord

Date : ………………………

Le chef de l’entreprise :

…………………………….

Signature :

Cachet de l’entrepreneur


	3. Pour accord

Date : ………………………

Le responsable pour la sécurité sur le chantier :

…………………………….

Signature :




ANNEXE 2

DECLARATION D’UN ACCIDENT DE TRAVAIL
Nom et prénom de la victime : …………………………………………………………………………...

Profession et fonction dans l’entreprise : ………………………………………………………………...

L’entreprise dans laquelle la victime est employée : …………………………………………………….

Type d’accident :
sur le chemin du ou vers le travail (A)

sur le chantier (B) ……………………………………………………………...

Moment de l’accident :
date …………………………… 
l’heure ………………….

Lieu de l’accident : ……………………………………………..

S’il s’agit d’un accident de type B, zone ……………………………………….

Description de l’accident :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...…………..

	Partie du corps blessée
	Nature de la blessure
	Incapacité de travail / jours

	
	
	


Premiers secours portés par : ………………………………………………….

Mesures de prévention proposées afin d’éviter des accidents analogues : ……………………..…………………

…………………………………………………………………………………………………………………………….…

Déclaration du : date : ………….….………….. 
par …………………………………….……….

Firme : …………………………………..……….
Signature : …………………………………….

Cachet :

ANNEXE 3

NUMEROS D’APPEL DE SECOURS
	[image: image1.wmf]
	Service médical d’urgence
100 et 112 avec GSM

	Signalez le lieu et le nom de la rue

Signalez la nature de la blessure

Signalez si la victime respire

Signalez si la victime a du pouls

Signalez le nom de votre firme et votre propre nom

En cas de danger de mort, demander immédiatement l’assistance de l’AMU (aide médicale d’urgence) via le 100
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	Hôpital : ………………………..
Adresse : ……………………………….

…………………………………….……..

Tél. :

Fax  :
	Faire appel au maximum au service 100 pour le transport du blessé vu le risque de choc pendant le transport !!
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	Médecins de famille

Cfr service 100 ou service d’urgence 24h/24

Hôpital
Adresse : ………………………………

………………………………………….

Tél. :

Fax  :
	Oculiste
Cfr service d’urgence 24h/24



	[image: image4.png]




	Centre antipoison
070/245.245

Hôpital Militaire

NEDER-OVER-HEEMBEEK


	N’attendez pas les symptômes de maladie avant de téléphoner

Ne pas administrer du lait; ce n’est pas un antidote

Ne pas faire vomir ! En général vomir n’est pas indiqué, téléphonez d’abord

En cas de projection de substances dangereuses dans les yeux ou sur la peau, rincez généreuse-ment avec de l’eau

Si du gaz irritant ou toxique est émané, ventilez bien la pièce
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	Pompiers
100 et 112 avec GSM

	Signalez le lieu de l’incendie et le point de référence et le nom de la rue où les pompiers sont attendus.

Signalez la nature de l’incendie (gaz, fluide, substances compactes, …)

Signalez le volume, la disponibilité de l’eau, la présence de blessés, la présence de premiers secours
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	Services de police
101 (numéro général)

	Police locale :
Tél. info : …………………………
Police Fédérale :
Tél. :

Fax :
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